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Résumé exécutif 

Cette note de synthèse sur les Mécanismes de financement régional, continental et international 
réellement accessibles aux pays de l’espace CEDEAO/UEMOA/CILSS pour financer l’AIC dans le cadre 
de leur PNIA, présente le contexte marqué par quatre grands types de bailleurs que sont ; les Pays 
(Pays de la CEDEAO), les Banques d’appui au développement (BOAD, BIDC, BAD, BM), les mécanismes 
de financement des AME (FEM, FA, FEVC) et les coopérations bilatérales (FED, USAID, AFD).  

De l’analyse de ces divers mécanismes de financement, il apparaît une gestion des budgets nationaux 
plus soucieuse de l’efficacité de la dette et de l’aide, que les mécanismes de financement des AME 
travaillent à renforcer le leadership des pays en leur sein et que la coopération multilatérale et 
bilatérale est  moins déséquilibrée et plus collaborative. 

Toutefois, pour une mise en œuvre effective et efficace de l’AIC, deux défis majeurs doivent être 
levés ; en premier lieu celui de la gouvernance, avec notamment la faible capacité des pays (à travers 
leurs représentants et leur mode d’organisation) à comprendre et à exercer leur pouvoir face aux 
bailleurs de fonds, et en second lieu celui de la faible capacité des pays à développer des projets et 
programmes éligibles au financement des différents fonds dédiés. En effet, élaborer un projet ou 
programme multisectoriel reste un problème majeur pour la plupart des pays qui recourent encore à 
une expertise extérieure. 

En tout état de cause, le financement de l’AIC passe par la capacité des dépositaires d’enjeux en 
question à transcender les dissonances programmatiques, administratives et temporelles de ces 
quatre grands groupes de bailleurs, tant il faudra les combiner. Des expériences phares de 
financement de l’AIC sont présentées dans la présente synthèse, pour éventuellement servir de 
source d’inspiration et de modèle à répliquer mutatis mutandis. 

La présente synthèse confirme que bon nombre de mécanismes de financement de l’AIC existent et 
sont accessibles, mais qu’il faut les combiner sur la base d’une approche par les surcoûts, de sorte à 
éviter toute duplicité. 

A cet effet, les budgets des Etats devront servir de levier pour mobiliser des investissements auprès 
des banques multilatérales (BOAD, BAD, BM, etc.), dont l’efficience serait assurée par des subventions 
additionnelles des mécanismes financiers des AME (FEM, FA, CGF). 

Le hasard du calendrier qui a fait que presque tous les mécanismes financiers sont en train de 
démarrer un nouveau cycle de financement, offre une opportunité exceptionnelle aux pays de la 
CEDEAO d’être à jour et de profiter au maximum des nouvelles opportunités de financement. 

Une mise en œuvre diligente de l’AIC devrait permettre de profiter d’un environnement international 
aussi favorable et en assurer ainsi le succès. 

A ce titre, les deux recommandations suivantes sont formulées : 

- pour financer l’AIC dans les PNIA, les états en collaboration avec les entités régionales telle la 
CEDEAO, devront développer un portefeuille des projets et programmes de l’AIC ; 

- pour améliorer l’environnement du financement de l’AIC, les Etats en rapport avec la CEDEAO, 
devront davantage prendre part aux instances décisionnelles pour ainsi pouvoir influencer en 
leur faveur les processus d’allocation des ressources les concernant. 
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Sigles et abréviations 

AFAO !ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜǎ CŜƳƳŜǎ ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ 
AIC Agriculture Intelligente face au Climat  
AME !ŎŎƻǊŘǎ aǳƭǘƛƭŀǘŞǊŀǳȄ ǎǳǊ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 
ASS Afrique Sub-Saharienne 
BAD Banque Africaine de Développement 
BIDC .ŀƴǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭΩLƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŜ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ /959!h 
BM Banque Mondiale 
BOAD Banque Ouest Africaine de Développement 
CCAFS Climate Change, Agriculture and Food Security 
CEDEAO Communauté Economique des 
CILSS Comité Inter-états de Lutte contre la Sécheresse au Sahel 
CORAF/WECARD Conseil ouest et centre africain pour la recherche et le développement 

agricoles / West and Central African Council for Agricultural Research and 
Development (en anglais) 

FA CƻƴŘǎ ŘΩ!ŘŀǇǘŀǘƛƻƴ 
FED Fonds Européen de Développement 
FEM CƻƴŘǎ ǇƻǳǊ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ aƻƴŘƛŀƭ 
FVC Fonds Vert pour le Climat 
IFPRI Institut International de Recherche sur les Politiques Alimentaires 
NAMA tƭŀƴ ŘΩ!Ŏǘƛƻƴ bŀǘƛƻƴŀƭ ǇƻǳǊ ƭŀ aƛǘƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ DŀȊ Ł ŜŦŦŜǘǎ ŘŜ ǎŜǊǊŜ 
NEPAD bƻǳǾŜŀǳ tŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ ǇƻǳǊ ƭŜ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ 
ONG Organisation Non-Gouvernementale 
PAM Programme Alimentaire Mondiale 
PAN/LCD tǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩ!Ŏǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ ŘŞǎŜǊǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ 
PNA tƭŀƴ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘΩ!ŘŀǇǘŀǘƛƻƴ 
PNIA PǊƻƎǊŀƳƳŜ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘΩLƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ !ƎǊƛŎƻƭŜ 
PNUD Programme des Nations Unies pour le Développement 
POPs Polluants Organiques Persistants 
POSCAO Plateforme des organisations de la société civile de l'Afrique de l'Ouest sur 

l'Accord de Cotonou 
PRIA tǊƻƎǊŀƳƳŜ wŞƎƛƻƴŀƭ ŘΩLƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ !ƎǊƛŎƻƭŜ 
RECAO  
REPAO Réseau sur les Politiques de Pêche en Afrique de ƭΩhǳŜǎǘ 
ROPPA Réseau des Organisations Paysannes et de Producteurs de l'Afrique de 

l'Ouest 
UEMOA Union Economique et Monétaire Ouest Africaine 
UICN Union International pour la Conservation de la Nature 
UNCBD Convention des Nations Unies pour la Conservation de la Biodiversité 
UNCCD Convention des Nations Unies sur la Lutte contre la Désertification 
UNFCCC Convention des Nations Unies sur le Changement Climatique 
USAID Agence Américaine pour le Développement International 
WILDAF Women in Law and Development in Africa 
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INTRODUCTION 

 

[ŀ 5ƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ Řǳ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ wǳǊŀƭ ό5!5wύ ŘŜ ƭŀ /959!h ǾƛŜƴǘ ŘΩŜƴƎŀƎŜǊ ǳƴ 

ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ǇƻǳǊ ƛƴǘŞƎǊŜǊ ƭΩ!L/ Řŀƴǎ ƭŜ twL! Ŝǘ ƭŜǎ tbL!. Dans le cadre de ce processus, la CEDEAO en 

rapport avec plusieurs autres partenaires stratégiques, entend accompagner et donner corps au 

ǾƻƭŜǘ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜ ŘŜ ƭŀ /959!hΣ ƭΩ9/h²9tΣ Ŝǘ ǎƻƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭ 

ŘΩŀŎǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ Ŏhangements climatiques (PASR-AO) à travers ses trois objectifs spécifiques : (i) 

Renforcer les Capacités scientifiques et techniques régionales dans la réduction de la vulnérabilité 

ŦŀŎŜ ŀǳȄ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘǎ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜǎ Τ όƛƛύ tǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛƳŜƴsions changement 

ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎΣ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎΣ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ Ŝǘ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 

ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ǎƻǳǎ ǊŞƎƛƻƴŀƭ Ŝǘ ƴŀǘƛƻƴŀƭ Τ όƛƛƛύ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜǊ Ŝǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ Ŝǘ ǇǊƻƧŜǘǎ 

ǎƻǳǎ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄ Ŝǘ ƴŀǘƛƻƴŀǳȄ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ aux changement climatiques. 

Une étape importante de ce processus est le Forum régional que la Commission prépare avec l'appui 

de l'USAID, du 15 au 18 juin 2015 à Bamako au Mali, sur l'agriculture intelligente face au Climat, pour 

ƭŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘŜ ǎƻƴ ŎŀŘǊŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭΩ!L/ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞ ŘΩǳƴŜ !ƭƭƛŀƴŎŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ŎƻƴǾŜǊƎŜƴŎŜ Ŝǘ 

ƭŀ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ Ŝƴ !ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ. 

! ŎŜǘ ŜŦŦŜǘΣ ǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŞǘǳŘŜǎ ǘƘŞƳŀǘƛques ont été réalisée, pour servir de référence et de 

base de travail, dont celle-ci qui concerne ; Les mécanismes de financement accessibles aux pays de 

ƭΩŜǎǇŀŎŜ /959!hκ/L[{{ ǇƻǳǊ ŦƛƴŀƴŎŜǊ ƭΩ!L/ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŜǳǊ tbL!. 

Cette note de synthèse sur les Mécanismes de financement régional, continental et international 

ǊŞŜƭƭŜƳŜƴǘ ŀŎŎŜǎǎƛōƭŜǎ ŀǳȄ Ǉŀȅǎ ŘŜ ƭΩŜǎǇŀŎŜ /L[{{κ/959!h ǇƻǳǊ ŦƛƴŀƴŎŜǊ ƭΩ!L/ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŜǳǊ 

PNIA, est ŘΩŀōƻǊŘ Ŝǘ ŀǾŀƴǘ ǘƻǳǘ une analyse de contexte. Elle fournir des informations sur les 

mécanismes de financement les plus pertinents (accessibilité et importance des financements) et 

propose des approches et stratégies pour mobiliser des ressources. 

Mais au-ŘŜƭŁ ŘŜ ƭΩŀǎǇŜŎǘ ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛǉǳŜ que représente cette note de synthèse pour les travaux du 

Forum, elle propose une réflexion sur des aspects de gouvernance, stratégiques en termes 

ŘΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ Ŝǘ ŘŜ ǊŞŞǉǳƛƭƛōǊŀƎŜ Řŀƴǎ ƭŜ ƧŜǳ ŘŜǎ ǊŜƭŀǘƛƻƴǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ Ŝǘ ŘŞǇƻǎƛǘŀƛǊŜǎ ŘΩŜƴƧŜǳȄ 

impliqués dans le financement des projets. 

[Ω ΨΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ LƴǘŜƭƭƛƎŜƴǘŜ ŦŀŎŜ ŀǳ ŎƭƛƳŀǘΩΩΣ ƭΩ ΨΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ǎǳǊŎƻǶǘǎΩΩ, et les ΨΩŎƻƴǎǘƛǘǳŜƴŎƛŜǎΩΩ, 

sont des concepts importants utilisés dans la présente note de synthèse, et doivent être compris tel 

que ci-après définis ; 

- [Ω!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ LƴǘŜƭƭƛƎŜƴǘŜ ŦŀŎŜ ŀǳ /ƭƛƳat (AIC) Υ /ΩŜǎǘ ƭŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘƻƴƴŞŜ ǇŀǊ la FAO qui est 

retenue, pour qui «L'agriculture intelligente face au climat a pour objet de renforcer la 

capacité des systèmes agricoles de contribuer à la sécurité alimentaire, en intégrant le besoin 

d'adaptation et le potentiel d'atténuation dans les stratégies de développement de 

l'agriculture durable. » 

 

- [ΩApproche par les surcoûts Υ [ΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ǎǳǊŎƻǶǘǎΣ ǊŀǇǇƻǊǘŞŜ ŀǳ ƳƻŘŜ ŘŜ 

financement des projets de développent par des prêts concessionnels auprès des Banques de 

développement, signifie faire financer les besoins additionnels dédiées à couvrir les coûts 

supplémentaires des projets de développement occasionnés par la prise en compte de 
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l'environnement et de sa protection. 5ŀƴǎ ƭŜ Ŏŀǎ ŘΩŜǎǇŝŎŜΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǊŀ ŘŜ ƭŀ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜǎ 

ǎǳǊŎƻǶǘǎ ƭƛŞǎ ŀǳ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŘΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴΣ ƭƛŞŜǎ ŀǳ 

changement climatique. Le FEM utilise cette approche pour ces financements. 

 

- Les Constituencies Υ /ΩŜǎǘ ǳƴ Ƴƻǘ !ƴƎƭŀƛǎ ǉǳΩǳǘƛƭƛǎŜ ƭŜ C9a ǇƻǳǊ ŘŞŦƛƴƛǊ ƭŜǎ ƎǊƻǳǇŜǎ ŘŜǎ 

représentants des pays à son conseil, sur une base géographique. Les constituencies 

ōŞƴŞŦƛŎƛŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀǇǇǳƛ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ Řǳ C9a Ŝǘ ǎŜ ǊŞǳƴƛǎǎŜƴǘ ǇŞǊƛƻŘƛǉǳŜƳŜƴǘΦ [Ŝǎ Ǉŀȅǎ ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜ 

ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ ǎƻƴǘ ǊŜƎǊƻǳǇŞǎ en deux constituencies. Le terme Anglais a été conservé pour ne 

Ǉŀǎ Ŝƴ ǘǊŀƘƛǊ ƭΩŜǎǇǊƛǘ ǇŀǊ ǳƴŜ ǘǊŀŘǳŎǘƛƻƴ Ŝƴ ŦǊŀƴœŀƛǎΦ 

9ƴŦƛƴΣ ŎŜǘǘŜ ƴƻǘŜ ŘŜ ǎȅƴǘƘŝǎŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ!L/ présente les enjeux  de la 

mobilisation des ressources financières ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭΩ!L/ ό/ƘΦмύΣ ƭŜǎ acquis dans les 

modes de financement des projets et programmes (Ch. 2), des expériences phares de financement 

ƭƻŎŀƭ Ŝǘ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭΩ!L/ Řŀƴǎ ƭΩŜǎǇŀŎŜ /959!h ό/ƘΦ оύΣ ƭΩŞǘŀǘ ŀŎǘǳŜƭ Υ ŘŜǎ ƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞs de 

financement (ch. 4),  les défis à relever (Ch. 5), et pour terminer les Conclusions ainsi que des 

recommandations. 

 

1. 9bW9¦·  59 [! ah.L[L{!¢Lhb 59{ w9{{h¦w/9{ CLb!b/L9w9{ th¦w [! aL{9 9b s¦±w9 59 
[Ω!L/ 

 

Le problème du financement des politiques et programmes en Afrique subsaharienne a de tout 

ǘŜƳǇǎ ŞǘŞ Ŝǘ ǊŜǎǘŜ ŜƴŎƻǊŜ ǳƴŜ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜ ƳŀƧŜǳǊŜ Ł ƭŜǾŜǊΦ Lƭ ǎŜ ǇƻǎŜ ŀǾŜŎ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ ŘΩacuité quand il 

est question de mobiliser des ressources auprès de plusieurs « bailleurs de fonds », pour la mise en 

ǆǳǾǊŜ ŘŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ƳǳƭǘƛǎŜŎǘƻǊƛŜƭǎΦ 

Face au nombre très élevé des « bailleurs de fonds » potentiellement intéressants pour le 

ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ!L/Σ ƛƭ Ŝǎǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ŘŜ ǇǊƻŎŞŘŜǊ ǇŀǊ ŎŀǘŞƎƻǊƛǎŀǘƛƻƴΣ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ lisibilité 

ŘŜǎ ŎƘƻƛȄ Ł ŦŀƛǊŜΦ /ΩŜǎǘ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ǇŀǊ ζ bailleurs de fonds » nous entendons quatre grands groupes, 

que sont : a) les Etats avec leur budgets propres ; b) les banques multilatérales de 

développement (BAD, BOAD, BIDC, BM, etc.) avec leurs prêts et subventions ; c) les mécanismes de 

ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ŀŎŎƻǊŘǎ ƳǳƭǘƛƭŀǘŞǊŀǳȄ ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ όC9aΣ C!Σ /DCΣ ŜǘŎ.) ; et d) la coopération 

bilatérale ou multilatérale (USAID, FED, ONG, etc.). 

[Ŝ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ!L/ ǇŀǎǎŜ ǇŀǊ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜǎ ŘŞǇƻǎƛǘŀƛǊŜǎ ŘΩenjeux en question, à transcender 

les dissonances programmatiques, administratives et temporelles de ces quatre grands groupes de 

bailleurs, tant il faudra les combiner. 

[ΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ƛƴǘŜƭƭƛƎŜƴǘŜ face au climat (ou climato-intelligente)1 renvoie à quatre priorités 

stratégiques le plus souvent financées à travers des mécanismes dédiés différents. Ces priorités sont 

                                                           
1
« [Ŝ ŎƻƴŎŜǇǘ ŘΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ƛƴǘŜƭƭƛƎŜƴǘŜ ŦŀŎŜ ŀǳ /ƭƛƳŀǘ » (AIC) tel que défini par la FAO, a pour objet de 

renforcer la capacité des systèmes agricoles de contribuer à la sécurité alimentaire, en intégrant le besoin 
d'adaptation et le potentiel d'atténuation dans les stratégies de développement de l'agriculture durable. 
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ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ƭŀ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ ŘŞƎǊŀŘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŜǊǊŜǎΣ Ŝǘ ƭŜ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜ όŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ 

atténuation). 

A ces quatrŜ ǇǊƛƻǊƛǘŞǎ ǎΩŀƧƻǳǘŜƴǘ όŘŜ Ŧŀœƻƴ ǘǊŀƴǎǾŜǊǎŀƭŜύ ƭŀ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜǎ ŦŜƳƳŜǎ Ŝǘ ƭŜǳǊ ŞŎƘŜƭƭŜ 

ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƭƻŎŀƭΦ [Ŝǎ ŦŜƳƳŜǎ ƧƻǳŜƴǘ ǳƴ ǊƾƭŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ ŀǳǎǎƛ ōƛŜƴ Řŀƴǎ la production, 

ƭŀ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛts agricoles en Afrique au Sud du Sahara. 

Leurs interventions sont caractérisées ǇŀǊ ƭŜǳǊ ŞŎƘŜƭƭŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǎƻǳǾŜƴǘ ŎƛǊŎƻƴŎƛǎŜ au niveau 

local, mais déterminante pour la sécurité alimentaire. 

/Ŝǎ ǉǳŀǘǊŜ ǇǊƛƻǊƛǘŞǎ ǊŜƭŝǾŜƴǘ ŘŜ ŘƻƳŀƛƴŜǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǉǳi sont couverts par des mécanismes de 

ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎΦ /ΩŜǎǘ ǇƻǳǊǉǳƻƛΣ ŀǳǘŀƴǘ ƛƭ ǎŜǊŀ Ǉƭǳǎ ƻǳ Ƴƻƛƴǎ ŀƛǎŞ ŘŜ ƳƻōƛƭƛǎŜǊ ŘŜǎ ŦƻƴŘǎ ǇƻǳǊ 

ǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ζ ǇǳǊ η ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴΣ ŘΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘǳǊŀōƭŜ ŘŜǎ ǘŜǊǊŜǎ ƻǳ ŘΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴΣ ŀǳǇǊŝǎ  

des fonds dédiés avec des guichets spécifiques (FEM, FA, CGF), autant il sera extrêmement difficile de 

ƳƻōƛƭƛǎŜǊ ŘŜǎ ŦƻƴŘǎ ǇƻǳǊ ǳƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ΨΩƳǳƭǘƛŦƻŎŀƭΩΩ ŀǳǇǊŝǎ ŘΩǳƴ ōŀƛƭƭŜǳǊ ŘŜ ŦƻƴŘǎΦ [Ŝǎ ƳşƳŜǎ 

contraintes se posent avec les mécanismes de la coopération bilatérale ou multilatérale qui financent 

sur la base de priorités prédéfinies.  

[Ω!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ǊŜƭŝǾŜ ǘǊŀŘƛǘƛƻƴƴŜƭƭŜƳŜƴǘ Řǳ ŎƘŀƳǇ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Ŝǘ Ŝǎǘ ǎƻǳǾŜƴǘ 

financée par les gouvernements et les banques multilatérales de développement. La gestion durable 

ŘŜǎ ǘŜǊǊŜǎΣ ƭΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ face au changement climatique relèvent du champ de la 

ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ Ŝǘ ǎƻƴǘ ŦƛƴŀƴŎŞŜǎ ǇŀǊ ŘŜǎ ŦƻƴŘǎ ŘŞŘƛŞǎ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ǇŀǊ 

les surcoûts2.   

[Ŝǎ ōŜǎƻƛƴǎ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ƛƴǘŜƭƭƛƎŜƴǘŜ ǎΩƛƴǎŎǊƛǾŜƴǘ Řŀƴǎ ǳƴŜ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜ ŘŜ 

changement de paradigme, ŎƘŜǊŎƘŀƴǘ Ł ǇŀǎǎŜǊ ŘΩǳƴŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŎƻƴƧƻƴŎǘǳǊŜƭƭŜ ŘŜǎ ŎǊƛǎŜǎ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜǎ 

récurrentes en ASS, à une gestion structurelle de la sécurité alimentaire et nutritionnelle. De façon 

pratiǉǳŜΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǊŀ ŘΩŀŘƻǎǎŜǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘŜ ƭΩ!L/Σ ŀǳȄ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ŘŜ 

financement les plus indiqués, tant ils permettent de mobiliser des fonds conséquents et de façon 

prédictible.   

Pour ce faire, il faudra au préalable relever un certain nombre de défis, dont les deux principaux sont 

la participation des pays à la gouvernance des mécanismes de financement et leur capacité à 

formuler des projets et programmes bancables. 

En effet, aussi paradoxal que cela puisse paraitre, le premier défi à relever pour la mobilisation des 

ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭΩ!L/Σ ǊŜƭŝǾŜ Řǳ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭŀ 

gouvernanceΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀǇǘƛǘǳŘŜ ŘŜǎ Ǉŀȅǎ όŁ ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŜǳǊǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘǎ Ŝǘ ƭŜǳǊ ƳƻŘŜ 

ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴύ Ł ŎƻƳǇǊŜƴŘǊŜ Ŝǘ Ł ŜȄŜǊŎŜǊ ƭŜǳǊ pouvoir face aux bailleurs de fonds. 

[Ŝ ǇǊŜƳƛŜǊ ŜƴƧŜǳΣ ǎŜǊŀ ŘƻƴŎ ŘΩƘŀōƛƭƛǘŜǊ ƭŜǎ Ǉŀȅǎ Ł ƳƻōƛƭƛǎŜǊ ƭŜ ƳŀȄƛƳǳƳ ŘŜ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎ 

ǉǳΩƻŦŦǊŜƴǘ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎΦ ¢ƻǳǎ ƭŜǎ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ !ccords 

ƳǳƭǘƛƭŀǘŞǊŀǳȄ ǎǳǊ ƭΩEnvironnement (AME) offrent de réelles plages de participation3 aux pays 

                                                                                                                                                                                     
 
2
[ΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ǎǳǊŎƻûts consiste à faire financer les besoins additionnels (aux stricts besoins de 
ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎύΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŎŜǳȄ ƛƴŘǳƛǘǎ ǇŀǊ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ǇŀǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 
sources de financement telles celles des mécanismes de financement des AME. 
3 Les pays éligibles au financement du FEM par exemple, sont regroupés en « constituency » sur base géographique, pour leur permettre de 
ǎΩƻǊƎŀƴƛǎŜǊ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜΦ 5ŜǳȄ constituencies ŎƻǳǾǊŜƴǘ ƭΩŜǎǇŀŎŜ /959!h όǇǊŞǎŜƴǘŞŜǎ Ŏƛ-après). 
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ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘΣ ǉǳƛ ŦŀǳǘŜ ŘŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŀǘƛƻƴ ŀŘŞǉǳŀǘŜ Ŝǘ de concertation, peinent à faire valoir 

leurs priorités et leurs préoccupations4. Il en est de même des organisations sous régionales telles la 

/959!h Ŝǘ ƭΩ¦9ah! quiΣ ōƛŜƴ ǉǳΩŀȅŀƴǘ ƭŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘΩşǘǊŜ ŘŜǎ ƻōǎŜǊǾŀǘŜǳǊǎ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ŎŜǎ 

ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘΣ ƴΩǳǎŜƴǘ Ǉŀǎ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǇǊŞǊƻƎŀǘƛǾŜ ǇƻǳǊ ŎƻƻǊŘƻƴƴŜǊ Ŝǘ ŀǇǇǳȅŜǊ ƭŜǎ Ǉŀȅǎ Ł 

faire valoir une position commune sur des besoins spécifiques5 à la sous-région. 

Mais vu la spécificité des ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ !a9Σ ƛƭ Ŝǎǘ ŘΩǳƴŜ ƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŎŀǇƛǘŀƭŜΣ ǉǳŜ 

les pays travaillent à mobiliser leurs ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƛƴǘŜǊƴŜǎ ŘΩŀōƻǊŘ Ŝǘ Ł ǎΩŜƴ ǎŜǊǾƛǊ ŎƻƳƳŜ ζ levier ». 

Décloisonner les MinistŝǊŜǎ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǉǳƛ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇƭǳǇŀǊǘ ŀǎǎǳǊŜƴǘ ƭŀ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ όǇƻƛƴǘ 

focaux6) des pays auprès des mécanismes de financement des AME ou repositionner cette fonction 

de représentation à un niveau qui permet une collaboration intersectorielle7,   est un point de débat 

stratégique du moment pour les pays de la sous-région.  

Le second défi tient à la capacité des pays à développer des projets et programmes éligibles au 

financement des différents fonds dédiés. Elaborer un projet ou programme multisectoriel reste un 

problème majeur pour la plupart des pays qui recourent encore à une expertise extérieure.  

Le problème est à trois niveaux :  

1) Difficultés à pouvoir combiner et sérier les coûts de plusieurs programmes8 sur la 

ōŀǎŜ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ŘŜǎ ǎǳǊŎƻǶǘǎ ǉǳΩǳǘƛƭƛǎŜnt presque tous les mécanismes de 

ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ !a9Φ  9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ŦŀŎŜ Ł ƭŀ ŘƻǳōƭŜ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜ ŘŜ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ŘŜǘǘŜ 

Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŀ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞ 

diverses approches de financement basées sur «le principe de la responsabilité 

ŎƻƳƳǳƴŜ Ƴŀƛǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎƛŞǎ ηΩΣ ζ ƭŜ ǇǊƛƴŎƛǇŜ du pollueur-payeur » et «le principe de 

ǎƻƭƛŘŀǊƛǘŞ ηΦ  !ǳ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ŎŜǎ ŀǇǇǊƻŎƘŜǎ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘΣ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ǇŀǊ ƭŜǎ 

surcoûts, est la plus pertinente pour les programmes multisectoriels tels ceux 

ŘΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ƛƴǘŜƭƭƛƎŜƴǘŜ face au climat (AIC). 

 

2) Difficultés à pouvoir passer de ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ǇǊƻƧŜǘ à ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ. A ce jour 

ǎŜǳƭ ƭŜ .ǳǊƪƛƴŀ Cŀǎƻ Ŝƴ !ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ ŀ Ǉǳ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŦŀŎƛƭƛǘŞ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ 

du FEM avec notamment le financement du CPP (Country Partnership Programme), 

ǉǳƛ Ŝǎǘ ǳƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ ŘŞƎǊŀŘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŜǊǊŜǎ Ŝǘ ǉǳƛ ǎΩŞǘŀƭŜ ǎǳǊ мр 

                                                                                                                                                                                     
 
4 [Ŝ ōŜǎƻƛƴ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ Ǉŀȅǎ ŦǊŀƴŎƻǇƘƻƴŜǎ ŘΩƛƴǘǊƻŘǳƛǊŜ ŘŜǎ ǊŜǉǳşǘŜǎ Ŝƴ ƭŀƴƎǳŜ ŦǊŀƴœŀƛǎŜΣ ƴΩŜǎǘ ǘƻǳƧƻǳǊǎ Ǉas pris en 
ŎƻƳǇǘŜ ǇŀǊ ƭŜ C9a Ŝǘ ƭŜ CƻƴŘǎ ŘΩ!ŘŀǇǘŀǘƛƻƴΦ  
 
5 [Ŝǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ƭƻŎŀƭŜΣ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǳǊōŀƛƴ όƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞŎƘŜǘǎ des 
bidonvilles), etc., ǎƻƴǘ ŀǳǘŀƴǘ ŘŜ ǎǳƧŜǘǎ ǉǳƛ ŀǳǊŀƛŜƴǘ Ǉǳ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ŘƛǎŎǳǎǎƛƻƴǎ ǇƻǳǊ Ŝƴ ŦŀƛǊŜ ŘŜǎ ŘƻƳŀƛƴŜǎ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜs du FEM. 
 
6 [ŀ ǇƭǳǇŀǊǘ ŘŜǎ Ǉƻƛƴǘǎ ŦƻŎŀǳȄ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭǎ Ŝǘ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎΣ ǎƻƴǘ ǇƻǳǊ Ŝƴ ƳŀƧƻǊƛǘŞ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǇƘȅǎƛǉǳŜǎ ό5ƛǊŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊonnement) 
Ŝǘ ǎƻƴǘ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜǎ aƛƴƛǎǘŝǊŜǎ ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ 
 
7 Certains pays tels le Niger (avec le Conseil Nationaƭ ǇƻǳǊ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŜ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 5ǳǊŀōƭŜ -CNEDD) et le Burkina Faso 
ό{ŜŎǊŞǘŀǊƛŀǘ tŜǊƳŀƴŜƴǘ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ǇƻǳǊ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŜ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 5ǳǊŀōƭŜ-SP/CONEDD), ont fait le choix de mettre en place 
ŘŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŀǳǘƻƴƻƳŜǎ ǉǳƛ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ŘΩŀǎǎǳrer cette collaboration intersectorielle. De telles structures sont tout à fait indiquées pour 
assurer cette fonction de représentation du pays auprès des mécanismes de financement AME. 
 
8 5ŀƴǎ ƭŜ Ŏŀǎ ŘΩŜǎǇŝŎŜ ƛƭ ǎΩŀƎƛǊŀ ŘŜ ŎƻƳōƛƴŜǊΣ ƭŜ tbL!Σ ƭŜ t!b!κt!b Ŝt le NAMA. 
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ŀƴǎΦ {ƛƴƻƴ Ł ŎŜ ƧƻǳǊΣ ǎŜǳƭŜǎ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŀƎŜƴŎŜǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ C9a9 en bénéficient 

avec notamment le Programme portefeuille de Gestion Durable des terres  (PNUD), 

Programme TerrAfrica (Banque Mondiale), PPCR (Banque Mondiale).  

 

3) Difficultés à soumettre les requêtes de financement en Anglais et à temps. En 

dehors des contraintes liées à la traduction exacte de certains concepts anglais 

(baseline, incremental costΣ ŜǘŎΧύ Ŝƴ ŦǊŀƴœŀƛǎΣ ŎŜǘǘŜ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴƴŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭŀƴƎǳŜ 

rallonge sensiblement les délais de soumission des requêtes et induit souvent une 

dissonance temporelle importante entre les bailleurs de fonds impliqués dans un 

même projet.   

 

Toutefois, depuis 1992, ŀƴƴŞŜ ŘŜ ŎǊŞŀǘƛƻƴ Řǳ CƻƴŘǎ ǇƻǳǊ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ aƻƴŘƛŀƭ όC9aύΣ ƭŜǎ 

mécanismes de financement en général ont beaucoup évolué dans leur approche avec des acquis 

importants, présentés dans le chapitre suivant. 

 

 

2. ACQUIS DANS LES MODES DE FINANCEMENT DES PROJETS ET PROGRAMMES 

 

2.1 ¦ƴŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ōǳŘƎŜǘǎ ƴŀǘƛƻƴŀǳȄ Ǉƭǳǎ ǎƻǳŎƛŜǳǎŜ ŘŜ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ŘŜǘǘŜ Ŝǘ ƭΩŀƛŘŜ 

 

Un des faits marquants de cette décennie dans la plupart des pays en développement y compris ceux 

ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘΣ Ŝǎǘ ƭŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ culture démocratique des peuples, qui exigent plus de 

redevabilité de la part de leurs gouvernants, notamment dans la gestion des affaires publiques. 

9ƴ ǊŞǇƻƴǎŜ Ł ŎŜǘǘŜ ŜȄƛƎŜƴŎŜ ŘŞƳƻŎǊŀǘƛǉǳŜΣ ƭŀ ǇƭǳǇŀǊǘ ŘŜǎ ōŀƛƭƭŜǳǊǎ ŘŜ ŦƻƴŘǎ ƻƴǘ Ŧŀƛǘ ŘŜ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜ 

ƭŀ ŘŜǘǘŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘΣ ǳƴŜ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴƴŀƭƛǘŞΦ 

{Ωȅ ŀƧƻǳǘŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ζ émeutes de la faim η ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜǎ ŎǊƛǎŜǎ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ŀ ŎƻƴƴǳŜǎ Ŝƴ 

!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘΣ ƻƴǘ Ŧƛƴƛ ŘŜ ŦŀƛǊŜ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ de ƭΩagriculture dans la sous-région un point 

de vigilance aussi bien des gouvernements que des bailleurs de fonds. 

5Ŝ ŎŜ ǉǳƛ ǇǊŞŎŝŘŜΣ ƛƭ ŀǇǇŀǊŀƛǘ ŎƭŀƛǊŜƳŜƴǘ ǉǳŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭ όƴŀǘƛƻƴŀƭ, régional et 

international) est de plus en plus favorable à un relèvement du niveau de financement de 

ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ŀǇǊŝǎ ŀǾƻƛǊ Ŏƻƴƴǳ ǳƴŜ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘŜ ƭŞǘƘŀǊƎƛŜ ŎƻƴǎŞŎǳǘƛǾŜ ŀǳȄ ƴƻƳōǊŜǳȄ ŞŎƘŜŎǎ ŘŜ Ǉƭŀƴǎ 

de développement de ce secteur.  
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 Lƭ ŜȄƛǎǘŜ мм ŀƎŜƴŎŜǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ C9a όtb¦5Σ .aΣ CL5!Σ tb¦9Σ C!hΣΧΧύ Ŝǘ ƭŜ ǎŜŎǊŞǘŀǊƛŀǘ Řǳ C9a Ŝǎǘ Ŝƴ ŎŜ 
ƳƻƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ǎŞƭŜŎǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭΩŞƭŀǊƎƛǊ Ł мм ŀǳǘǊŜǎΦ 
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2.2 Vers plus de leadership des pays au sein des mécanismes de financement des AME 

[ΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ƳƻŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ Řǳ CƻƴŘǎ ǇƻǳǊ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ aƻƴŘƛŀƭ Ŝǎǘ ǎŀƴǎ ƴǳƭ ŘƻǳǘŜ 

indicative de la volonté de la communauté internationale de donner plus de pouvoir aux pays quant 

au financement de leurs priorités. Cette évolution peut être scindée en trois grandes étapes : 

La première ŞǘŀǇŜΣ ŘƛǘŜ Řǳ ΨΩŦƛǎǊǘ ŎƻƳŜΣ ŦƛǊǎǘ ǎŜǊǾŜŘΩΩ, qui a marqué les trois premiers cycles de 

financement du FEM (GEF-1, 1994-1998 ; GEF-2, 1998-2002 ; GEF-3, 2002-2006). Vu la nouveauté du 

ŎƻƴŎŜǇǘ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǉǳƛ ƎŞƴŝǊŜƴǘ ŘŜǎ ōŞƴŞŦƛŎŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜnvironnement mondial et 

Ǿǳ ǉǳŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ Ł ŎŜǘǘŜ ǇŞǊƛƻŘŜ ŞǘŀƛŜƴǘ ǇǊƻŘǳƛǘǎ Ŝƴ ŀƴƎƭŀƛǎΣ ƭŜǎ Ǉŀȅǎ ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ 

όǎǳǊǘƻǳǘ ŦǊŀƴŎƻǇƘƻƴŜǎύ ƴΩŜƴ ƻƴǘ ǉǳŜ ǘǊŝǎ ǇŜǳ ōŞƴŞŦƛŎƛŞΦ  

/ΩŜǎǘ ŦƻǊǘ ŘŜ ŎŜ Ŏƻƴǎǘŀǘ ǉǳŜ ƭŜ {ŜŎǊŞǘŀǊƛŀǘ Řǳ C9a ŀ ƻǇǘŞ ǇƻǳǊ ǎƻƴ ǉǳŀǘǊƛŝme cycle de financement 

(GEF-4, 2006-нлмлύΣ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ŜȄǇŞǊƛƳŜƴǘŀƭŜ ŘƛǘŜ ŘŜ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ όRessources 

allocation Framework-RAF). Avec cette approche, le FEM réalloue10 des fonds à chaque pays pour la 

ǘƻǘŀƭƛǘŞ Řǳ ŎȅŎƭŜ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘΣ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘƻƳŀƛƴŜǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ .ƛƻŘƛǾŜǊǎƛǘŞ Ŝǘ Řǳ 

Changement climatique. 

/ŜǘǘŜ ŀǇǇǊƻŎƘŜ ŀ ǇŜǊƳƛǎ ŀǳȄ Ǉŀȅǎ ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘΣ ŘŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ ŘŜ 

fonds, ce qui a conduit le FEM à passer au mode actuel de financement. 

A son cinquième cycle de financement (GEF-5, 2010-2014), le FEM est passé au Système Transparent 

ŘΩ!ƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ŘŜ wŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ό{¢!wύ, qui consolide les acquis de la RAF et élargit les domaines 

ŘΩŀƭƭƻŎŀǘƛon à la Lutte contre la dégradation des terres et aux Polluants Organiques Persistants 

(POPs). Le STAR sera reconduit et renforcé pour le  GEF-6 (2014-2018) en phase de démarrer en 

Juillet 2014. 

Le STAR est caractéristique par son mode opératoire, qui met les pays en position de décider eux-

mêmes ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊ ŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŘŜ ŎƘƻƛǎƛǊ ŀǾŜŎ ǉǳŜƭƭŜ ŀƎŜƴŎŜ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ C9a 

travailler. A cette fin, le FEM met à la disposition de chaque pays, des fonds11 pour la conduite 

ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜǎ ŘŜ ŦƻǊƳǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇƻǊǘŜŦŜǳƛƭƭŜ ƴŀǘƛƻƴ C9a Řǳ ǇŀȅǎΦ /ΩŜǎǘ ǳƴ ŀŎǉǳƛǎ ƳŀƧŜǳǊ Řŀƴǎ ƭŜ ƳƻŘŜ 

de financement des AME. 

 [Ŝ CƻƴŘǎ ŘΩ!ŘŀǇǘŀǘƛƻƴ όC!ύ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜ Ł ǇŜǳ ǇǊŝǎ ǎǳǊ ƭŜ ƳşƳŜ ƳƻŘŝƭŜ ǉǳŜ ƭŜ C9aΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜ CƻƴŘǎ 

ǾŜǊǘ ǇƻǳǊ ƭŜ /ƭƛƳŀǘ ǉǳƛ Ŝƴ Ǉƭǳǎ Ŝǎǘ Ŝƴ ǘǊŀƛƴ ŘΩŞǘǳŘƛŜǊ ƭŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀŎŎŝǎ ŘƛǊŜŎǘ ŘŜǎ ǇǊƻƳƻǘŜǳǊǎ Ł 

ses financements. 

Il est à noter que les domaines prioritaires de ces mécanismes de financement des AME sont ceux 

ŘŞŦƛƴƛǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ Ǉƭŀƴǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀǳȄ ŘŜǎ Ǉŀȅǎ, à savoir : les PAN/LCD12 pour la lutte contre la 

dégradation des terres et la désertification, les SPANB13 pour la conservation de la biodiversité, les 

PANA14 et bientôt les PNA15 ǇƻǳǊ ƭΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŀǳ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜ, et les NAMA16 pour 

ƭΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴΦ 
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 Voir PRINCE (Program for Measuring Incremental Costs for the Environment) pour le calcul des allocations 
11

 Chaque pays a droit à 30 ллл ¦{5Φ ! ŎŜ ƧƻǳǊ ŀǳŎǳƴ ŘŜǎ Ǉŀȅǎ ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ ƴΩŀ ŜƴŎƻǊŜ Ŧŀƛǘ ŎŜǘ ŜȄŜǊŎƛŎŜ 
de formulation. 
12 PAN/LCD Υ tƭŀƴ ŘΩ!Ŏǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ ŘŞǎŜǊǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ 
13 SPANB : Stratégie et Plaƴ ŘΩ!Ŏǘƛƻƴ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ŎƻƴǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ .ƛƻŘƛǾŜǊǎƛǘŞ 
14 PANA Υ tǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŀǳȄ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘǎ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜǎ 
15 PNA Υ tƭŀƴ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘΩ!ŘŀǇǘŀǘƛƻƴ 
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2.3 Une coopération multilatérale et bilatérale moins déséquilibrée et plus collaborative 

 

Deux cas illustrent ce constat, que nous abordons successivement Υ ƭΩ¦ƴƛƻƴ 9ǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ǎΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜ 

ƭŀ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ƳǳƭǘƛƭŀǘŞǊŀƭŜΣ Ŝǘ ƭΩ¦{!L5 ǎΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ōƛƭŀǘŞǊŀƭŜΦ 

Les longues et tumultueuses négƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ŀŎŎƻǊŘǎ ŘŜ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ ŜƴǘǊŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ 9ǳǊƻǇŞŜƴƴŜ Ŝǘ ƭŜǎ 

Ǉŀȅǎ ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ, ŘŜǎ /ŀǊŀƠōŜǎ Ŝǘ Řǳ tŀŎƛŦƛǉǳŜ ό!/tύΣ ǎƻƴǘ ƭΩƛƭƭǳǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ōŜǎƻƛƴ ŘŜ ǊŞŞǉǳƛƭƛōǊŀƎŜ 

des relations entre ces deux communautés. Les pays Africains ont maintenant clairement compris 

ǉǳΩƛƭ ƴŜ ǎΩŀƎƛǘ Ǉƭǳǎ ŘΩǳƴŜ ζ aide gratuite et désintéressée η ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ 9ǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŀǳȄ Ǉŀȅǎ !/tΣ Ƴŀƛǎ 

ŘΩŀŎŎƻǊŘs économiques qui devraient être mutuellement bénéfiques. Le « trade but not aid » des 

Etats Uƴƛǎ ŘΩ!ƳŞǊƛǉǳŜΣ ŀ Ŝǳ ƭŜ ƳŞǊƛǘŜ ŘŜ ŎƭŀǊƛfier les enjeux de la coopération bilatérale et 

multilatérale. 

Les accords de coopération entre ƭΩUnion Européenne et les pays ACP, sont structurés autour du 

programme du Fonds Européen de Développement (FED) dont le 11ème  cycle de financement a 

débuté le м ƧŀƴǾƛŜǊ нлмпΦ [Ŝ C95 Ŝǎǘ ŦƛƴŀƴŎŞ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŜǎ ;ǘŀǘǎ aŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭΩ¦9 Ŝǘ Ŝǎǘ ǎƻǳƳƛǎ 

à ses propres règles financières. Il est dirigé par un comité spécifique. Le 11ème FED (2014-2020), qui 

est la seconde révision des Accords de Cotonou, fait suite au 10ème FED (2008-2013). La plupart des 

changements par rapport au 10ème FED sont d'ordre financier.  

LΩUSAID Ŝǎǘ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ ŀƳŞǊƛŎŀƛƴŜ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ ǉǳƛ ŦƻǳǊƴƛǘ ŘŜǇǳƛǎ 

1961, une assistance multiforme et multisectorielle aux pays les moins avancés, ceux du continent 

africain ƴƻǘŀƳƳŜƴǘΦ aŀƛǎ Ŝƴ мффрΣ ǎǳǊ ŘŜƳŀƴŘŜ Řǳ /ƻƴƎǊŝǎ !ƳŞǊƛŎŀƛƴΣ ƭΩ¦{!L5 ŀ ƻǇŞǊŞ ǳƴ 

reengineering ŘŜ ǎŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ Ł ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊ ǇƻǳǊ Ǉƭǳǎ ŘΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞΦ /ŜǘǘŜ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ǎΩŜǎǘ ǘǊŀŘǳƛǘŜ 

par la fermeture de nombre ŘŜ ōǳǊŜŀǳȄ ŘŜ ƭΩ¦{!L5 Ŝƴ !ŦǊƛǉǳŜΣ ǇŀǊ ƭŜ ǊŜƳǇƭŀŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ōŜŀǳŎƻǳǇ 

ŘΩŜȄǇŀǘǊƛŞǎ ŀƳŞǊƛŎŀƛƴǎ ǇŀǊ ŘŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ ƴŀǘƛƻƴŀǳȄΣ ǇŀǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ 

ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩ¦{!L5 Řŀƴǎ ŎƘŀǉǳŜ ǇŀȅǎΣ ŀǾŜŎ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ 

ƭΩŞƭaboration dΩǳƴ plan stratégique spécifique pour chaque bureau pays.  

A terme, le reengineering ŘŜ ƭΩ¦{!L5 ŀ ǇŜǊƳƛǎ ǳƴŜ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘŜ ƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ Ǉŀȅǎ Řŀƴǎ ƭŀ 

ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ Ǉƭŀƴǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎ ŘŜ ƭΩ¦{!L5 Řŀƴǎ ƭŜǎ Ǉŀȅǎ ƻǴ ŜƭƭŜ ŀ ǳƴŜ 

présence. 

 

3. 9·t9wL9b/9{ tI!w9{ 59 CLb!b/9a9b¢ [h/![ 9¢ b!¢Lhb![ 59 [Ω!L/ 5!b{ [Ω9{t!/9 /959!h 

 

[Ŝǎ ŀƴŀƭȅǎŜǎ ŘŜ ǾǳƭƴŞǊŀōƛƭƛǘŞ ŎƻƴŘǳƛǘŜǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜǎ Ǉŀȅǎ ŘŜ ƭΩ!{{ ƻƴǘ ǊŞǾŞƭŞ ǉǳŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Şǘŀƛǘ 

le secteur le plus affecté par le changement climatique (le second étant celui des ressources en eau) 

Ŝǘ ǉǳŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛon à lΩŞŎƘŜƭƭŜ ƭƻŎŀƭŜ Şǘŀƛǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜΦ /ΩŜǎǘ Ł ŎŜ ǘƛǘǊŜΣ 

ǉǳΩŜƴ Ǉƭǳǎ ŘŜǎ ƴƻƳōǊŜǳǎŜǎ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜǎ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴΣ ƴƻƳōǊŜ ŘΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ 

ƭƻŎŀƭŜǎ Ŝǘ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ ŘŜ ƭΩ!L/ ƻƴǘ ŞǘŞ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ Řƻƴǘ certaines pertinentes et 

susceptibles de servir de modèle, que nous présentons ci-dessous. 

                                                                                                                                                                                     
16 NAMA Υ tƭŀƴ ŘΩ!Ŏǘƛƻƴ bŀǘƛƻƴŀƭ ǇƻǳǊ ƭŀ aƛǘƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ DŀȊ Ł ŜŦŦŜǘǎ ŘŜ ǎŜǊǊŜ 
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[ΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ .w!/95 ό5CL5ύΣ ŀȄŞŜ ǎǳǊ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ Ŝǘ ƭŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ƭƻŎŀƭ ŘŜ ƭΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ  

Le Département pour le Développement International (DFID en anglais) du Royaume Uni a initié un 

nouveau programme dénommé Building Résilience and Adaptation to Climate Extremes and 

Disasters programme (BRACED). BRACED est un programme pluri annuel et multi-Ǉŀȅǎ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ 

mondiale dont plus de 5 millions de personnes vulnérables dans les pays en développement  vont 

directement bénéficier, spécialement les femmes et les enfants, en les aidant notamment à être plus 

résilients aux événements climatiques extrêmes. 

BRACED est articulé autour de quatre composantes, sur la base desquelles 11 coalitions 

ŘΩƻǊƎŀƴƛǎations de la société civile ont été invitées dans sa première phase, à soumettre des requêtes 

ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ Ŝƴ !ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘΦ 

 

LΩinitiative « Integrated Approach Pilot program Fostering Sustainability and Resilience for Food 

Security in Sub-Saharan Africa »du FEM-6, axée sur la sécurité alimentaire face aux défis 

climatiques 

Le CƻƴŘǎ ǇƻǳǊ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ aƻƴŘƛŀƭ (FEM) a également annoncé pour ce sixième cycle de 

financement (Juillet 2014 ςJuin 2018), un programme de renforcement de la sécurité alimentaire et 

de résilience en Afrique Sub-saharienne (ASS) de 120 millions USDΦ [Ŝǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

ŘŜ ŎŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ǎǇŞŎƛŀƭ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ ŞǘŞ ǊŜƴŘǳŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ. 

 

[ΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ .h!5κYŦ² ŘŜ ζ Facilité du Sahel ηΣ ŀȄŞŜ ǎǳǊ ƭΩŀpproche par la bonification 

Initiative BOAD/KFW, la Facilité du Sahel Ŝǎǘ ǳƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ŜƴǘǊŜ ƭŀ .ŀƴǉǳŜ 

Ouest Africaine de Développement (BOAD) et la Banque Allemande de Développement (KFW) dont 

ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ Ŝǎǘ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ŘΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ ŘŜǎ Ǉŀȅǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭΩ¦9ah! pour 

ƭΩadaptation au changement climatique Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ǊǳǊŀƭ. 

Il consiste à bonifier17 ŘΩǳƴ ǇƻǳǊ ŎŜƴǘ όм҈ύ ǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎ ǉǳƛ ŎƻƴŎƻǳǊŜƴǘ ŀǳ 

renforcement de la sécurité alimentaiǊŜ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ Ŝǘ Ł ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜǎ Şǘŀǘǎ ŘŜ ƭΩ¦9ah! Ł 

ƛƴǘŞƎǊŜǊ ƭΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜǳǊǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ǊǳǊŀƭ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΦ 

[ΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ [ƻ/![ ŘŜ ƭΩ¦b/5CΣ ŀȄŞŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ Řǳ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ƭƻŎŀƭ ŘŜ ƭΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŀǳ 

changement climatique 

[ΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ  [ƻ/![ Řǳ CƻƴŘǎ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ bŀǘƛƻƴǎ ¦ƴƛŜǎ (UNCDF) est le mécanisme mis en 

ǆǳǾǊŜ ǇŀǊ ƭΩ¦b/5C ǇƻǳǊ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ƭƻŎŀƭ ŘŜ ƭŀ ǊŞǎƛƭience au changement climatique. Ce 

ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ŎŀƴŀƭƛǎŜǊ ƭŜǎ ŦƻƴŘǎ ƎƭƻōŀǳȄ ŘŜǎǘƛƴŞǎ Ł ƭΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ǾŜǊǎ ƭŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ƭƻŎŀƭŜǎ 

ǉǳƛ ǎƻƴǘ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ŎƻƴŦǊƻƴǘŞŜǎ ŀǳȄ ŜŦŦŜǘǎ Řǳ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩƻǊƛŜƴǘŜǊ le circuit de la 

dépense publique vers les collectivités locales pour compléter les allocations budgétaires régulières 

dont bénéficient les administrations locales. LΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ [ƻ/![ ǇŜǊƳŜǘ ŀƛƴǎƛ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴŜ 

allocation budgétaire additionnelle, multisectorielle pour que les gouvernements locaux inscrivent 

ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŀǳ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜ dans leurs planifications. 

                                                           
17 Le principe de la « bonification η ŘΩǳƴ ǇǊƻƧŜǘΣ ǘƛŜƴǘ Ł ƭŀ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ Řǳ ǘŀǳȄ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ Řǳ ǇǊşǘ ŀȅŀƴǘ ǎŜǊǾƛ Ł ƭŜ ŦƛƴŀƴŎŜǊ 
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Dans le cadre ŘŜ ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ LoCAL, les communautés et leurs collectivités locales déterminent 

conjointement leurs besoins les plus pressants en ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŀǳ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜ, 

ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ Řǳ ǎŎŞƴŀǊƛƻ ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜ ƭŜ Ǉƭǳǎ ǇǊƻōŀōƭŜ ŘŜ ƭŜǳǊ ƭƻŎŀƭƛǘŞΦ [Ŝ 

ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘΣ Ŝƴ ǎƛƎƴŀƴǘ ǳƴ tǊƻǘƻŎƻƭŜ ŘΩ!ŎŎƻǊŘ ŀǎǎǳǊŀƴǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

financements en direction des collectivités locales, peut accéder auȄ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ 

LoCAL. Ce Protocole réglemente le mécanisme et garantit son appropriation nationale. Il définit un 

ƳŜƴǳ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŀŘŀǇǘŞǎ Ł ƭŀ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜ au regard du contexte 

agro-ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭ Ŝǘ ƭƻŎŀƭΦ [Ŝǎ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘŜ ƭΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŀǳ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ 

climatique sont ensuite transférées aux collectivités locales par le biais du circuit de dépense 

publique existant. 

Le programme de micro-subventions du FEM, axé sur la collaboration avec les OCB et ONG 

Pour son  sixième cycle de financement, le conseil ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Řǳ C9a ŀ ŘŞŎƛŘŞ ŘΩŞƭŜǾŜǊ ƭŜ 

plafond de son programme de micro-subventions (SGP/FEM) destiné essentiellement au 

financement des petits projets mis Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇŀǊ ƭŜǎ h/. Ŝǘ ƭŜǎ hbD. Dans le cadre du nouveau cycle 

du FEM (Juillet 2014-Juin 2018),ce programme pourra financer des projets de moyenne taille du FEM 

όǎƻƛǘ ƧǳǎǉǳΩŁ н Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ¦{ϷύΦ /ŜǘǘŜ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜ ǇŀǊ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŎƻƴǎǘŀǘŞŜ Řǳ Ŧƛƴancement 

ŘŜǎ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ ƭƻŎŀƭŜǎΦ ! ƴƻǘŜǊ ǉǳŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ Ǉŀȅǎ ŘŜ ƭΩŜǎǇŀŎŜ /959!h ƻƴǘ ǳƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ {DtκC9a 

administré par leur bureau national PNUD respectif. /ΩŜǎǘ ǳƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ 

ŘƻƳŀƛƴŜǎ ŦƻŎŀǳȄ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Řǳ C9a ; Adaptation au CC, Biodiversité, gestion durable des 

terres, Eaux internationales, etc. 

 

4. ETAT ACTUEL : DES OPPORTUNITES DE FINANCEMENT 

 

Lƭ ŜȄƛǎǘŜ ǳƴŜ ƳǳƭǘƛǘǳŘŜ ŘŜ ŦƻƴŘǎ ŀŎŎŜǎǎƛōƭŜǎ ŀǳȄ ŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩ!L/Σ Ƴŀƛǎ ǇŀǊ ǎƻǳŎƛ ŘΩƻǊŘǊŜ ǇǊŀǘƛǉǳŜΣ 

ƴƻǳǎ ƴΩŜƴ ǊŜǘƛŜƴŘǊƻƴǎ ǉǳΩǳƴ ƴƻƳōǊŜ limité que nous présentons ci-dessous, sous les quatre grandes 

catégories de bailleurs de fonds que nous avons identifiées précédemment. 

 

 

Les budgets nationaux et les banques multilatérales de développement 

a-1 : Les budgets nationaux (Etat de programmation des PNIA) 

[ŀ ŦƻǊƳǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ tǊƻƎǊŀƳƳŜ bŀǘƛƻƴŀǳȄ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ !ƎǊƛŎƻƭŜ όtbL!ύest une étape 

ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ Řŀƴǎ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ de la politique agricole commune de la 

CEDEAO (ECOWAP), qui elle-même ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ Řŀƴǎ ƭŜ tǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŞǘaillé de développement 

ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝƴ !ŦǊƛǉǳŜ όt55!!ύ Řǳ b9t!5 Ŝǘ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ !fricaine. 

{Ŝƭƻƴ ƭŀ Ǿƛǎƛƻƴ Řǳ t55!!Σ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ Ŝǎǘ ŘŜ Ǌéaliser un taux de croissance de с ҈ ŘΩƛŎƛ нлмрΣ 

par un taux de croissance agricole de 6,8 %, apte à réduire le taux de pauvreté à 17 % à 

ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлнлΦ [Ŝ tƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ нллр-2010 a été ŀŘƻǇǘŞ ǇŀǊ ƭŜǎ /ƘŜŦǎ ŘΩ9ǘŀǘ ŘŜ ƭŀ /EDEAO, 
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comme cadre unique pour le développement du secteur agricole. Aussi se sont-ils engagés à 

y consacrer 10 % des budgets nationaux au cours de ce quinquennatΦ /ΩŜǎǘ Řŀƴǎ ŎŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜ 

que tous les états ont développé leurs PNIA. 

[ŀ ǊŜǾǳŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ tbL!Σ ƛƴŘƛǉǳŜ ǉǳΩƛƭǎ ƻƴǘ ǇŜǊƳƛǎ Řŀƴǎ ǳƴŜ ƭŀǊƎŜ ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ 

ƳƻōƛƭƛǎŜǊ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎΣ ǘŀƴǘ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƛƴǘŜǊƴŜ ǉǳΩŀǳ ƴƛǾŜŀǳ 

international, notamment par le biais de tables rondes spécifiques, mais que globalement les 

besoins ne sont pas encore totalement couverts. 

{Ωȅ ŀƧƻǳǘŜ ǉǳŜ ƭŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ŎƻƴǘƛƴǳŜ ŘŜ ǎŜ ŦŀƛǊŜ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ŎƭƻƛǎƻƴƴŞŜΣ 

sans tenir compte des questions climatiques. 

a-2 : Les banques multilatérales de développement 

La Banque Ouest Africaine de Développement (BOAD) Ŝǎǘ ƭΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŎƻƳƳǳƴŜ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ Řǳ 

ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 9ǘŀǘǎ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ aƻƴŞǘŀƛǊŜ hǳŜǎǘ !ŦǊƛŎŀƛƴŜ ό¦9ah!ύ18Φ /ΩŜǎǘ un établissement 

ǇǳōƭƛŎ Ł ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ Řƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ Ŝǎǘ ŘŜ ζ promouvoir le développement équilibré des 

9ǘŀǘǎ ƳŜƳōǊŜǎ Ŝǘ ŘŜ ǊŞŀƭƛǎŜǊ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ ». 

Les opérations de la BOAD portent sur deux types de secteurs :  

o Sur celui dit du ΨΩsecteur marchandΩΩ, sous lequel sont éligibles toutes les opérations 

ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜ Ł ōǳǘ ƭǳŎǊŀǘƛŦ ƻǳ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭΦ [Ŝǎ 

opérations éligibles sous ce secteur sont les projets du secteur privé, ceux des 

entreprises publiques à caractère industriel et commercial, ainsi que ceux des 

institutions Financières Nationales. 

o Sur celui dit du ΨΩsecteur non-marchandΩΩ ou ΨΩguichet spécialΩΩ, réservé aux 

opérations de soutien au développement. Les opérations éligibles sous ce guichet 

relèvent du secteur public et concernent principalement le développement rural et 

les infrastructures. 

En 2012 la BOAD a consacré à la sécurité alimentaire, 55,3 milliards, soit 12,2% des concours de 

ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜΦ 9ƭƭŜ ŎƘŜǊŎƘŜ ŀǳǎǎƛ Ł ǎΩƛƳǇƭƛǉǳŜǊ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ Řŀƴǎ ƭŀ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŀǾŜŎ 

ǎƻƴ ŀŎŎǊŞŘƛǘŀǘƛƻƴ ŎƻƳƳŜ 9ƴǘƛǘŞ {ƻǳǎ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ CƻƴŘǎ ŘΩ!ŘŀǇǘŀǘƛƻƴΣ Ŝǘ ǎŀ 

ŎŀƴŘƛŘŀǘǳǊŜ όŜƴ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜȄŀƳŜƴύ ǇƻǳǊ şǘǊŜ ŀƎŜƴŎŜ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ CƻƴŘǎ ǇƻǳǊ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 

Mondial (FEM). 

Le Groupe de la Banque Africaine de Développement est constitué de la Banque Africaine de 

Développement (BAD)19, le Fonds Africain de Développement (FAD)20 et le Fonds spécial du Nigéria 

(FSN)21Φ [Ŝ ƎǊƻǳǇŜ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŜ ŀǳǎǎƛ ŘΩŀǳǘǊŜs fonds spéciaux et de fiducie tels : le Fonds pétrolier 

                                                           
18

 9ǘŀǘǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭΩ¦9ah! Υ .ŞƴƛƴΣ .ǳǊƪƛƴŀ CŀǎƻΣ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜΣ DǳƛƴŞŜ-Bissau, Mali, Niger, Sénégal et Togo. 
 
19

 La Banque Africaine de développŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ƭΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ƳŝǊŜ Řǳ DǊƻǳǇŜ Ŝǘ ŀ ŞǘŞ ŎǊŞŞŜ Ł ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 
conférence de Khartoum du 4 Août 1963. 
 
20

 Le FAD est le guichet concessionnel du Groupe de la  BAD, et vise à réduire la pauvreté par la promotion du 
développement économique et social des pays africains à faible revenu. Le budget du FAD-13 (13

ème
 

reconstitution du Fonds) pour la période 2014-2016 est arrêté à 7,3 milliards de dollars US. 
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ŀǊŀōŜΣ ƭŜ CƻƴŘǎ ǎǇŞŎƛŀƭ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ǎŞŎƘŜǊŜǎǎŜ Ŝǘ ƭŀ ŦŀƳƛƴŜ Ŝƴ !ŦǊƛǉǳŜ Ŝǘ ƭŜ CƻƴŘǎ ǎǇŞŎƛŀƭ ŘŜ 

secours. 

[Ŝ DǊƻǳǇŜ ŘŜ ƭŀ .!5 Ŝǎǘ ŜƴǘƛǘŞ aǳƭǘƛƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ CƻƴŘǎ ŘΩ!ŘŀǇǘŀǘƛƻƴ όC!ύ Ŝǘ 

!ƎŜƴŎŜ ŘΩ9ȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ CƻƴŘǎ ǇƻǳǊ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ aƻƴŘƛŀƭ όC9aύΦ 

[ŀ .ŀƴǉǳŜ ŘΩLƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ /959!h (BIDC) est une institution financière 

ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŎǊŞŞŜ ǇŀǊ ƭŜǎ мр 9ǘŀǘǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŘŜǎ 9ǘŀǘǎ ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ 

ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ  ό/959!hύΦ [ŀ .LDC regroupe : le Bénin, le Burkina Faso, le Cap Vert, la Côte d'Ivoire, la 

Gambie, le Ghana, la Guinée, la Guinée Bissau, le Libéria, le Mali, le Niger, le Nigeria, le Sénégal, la 

Sierra Leone et le Togo. 

[ŀ .ŀƴǉǳŜ ŎƻƳǇǊŜƴŘ ŘŜǳȄ ƎǳƛŎƘŜǘǎΣ Řƻƴǘ ƭΩǳƴ Ŝǎǘ ŘŜǎǘƛƴŞ Ł ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞΣ Ŝǘ ƭΩŀǳǘǊŜ 

au développement du secteur public. Son siège est à Lomé au Togo. 

[ΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ŘŜ ƭŀ .L5/ Ŝǎǘ ŘŜ ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊ Ł ƭΩŜǎǎƻǊ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ 

le financement des projets publics eǘ ǇǊƛǾŞǎ ǊŜƭŜǾŀƴǘ ŘŜǎ ŘƻƳŀƛƴŜǎ Řǳ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘΣ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜΣ ŘŜǎ 

ǘŞƭŞŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴǎΣ ŘŜ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜΣ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎΣ ŘŜ ƭŀ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞΣ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 

et des ressources naturelles. 

Trois fonds spéciaux sont gérés par la BIDC : 

Le Fonds Spécial des Télécommunications 

La BIDC gère le Fonds Spécial des Télécommunication  (FST) destiné au financement des 

infrastructures de télécommunications dans les Etats membres.  

!ǳ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ нллфΣ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ Řǳ ǘƻǘŀƭ Řǳ ōƛƭŀƴ Řǳ CƻƴŘǎ ǎΩŜǎǘ ŞǘŀōƭƛŜ Ł мф омс 099 UC contre 18 

356 588  UC en 2008, soit une hausse de 5,2%. En ce qui concerne le compte de résultat, il fait 

ressortir un profit de 959 510 UC contre une perte de 1 853 593 UC en 2008 

 

Le Fonds de Garantie des Industries Culturelles 

/ǊŞŞ Ł ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ŘŜ ƭΩhǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ LƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭŀ CǊŀƴŎƻǇƘƻƴƛŜ όhLCύ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ .L5/Σ ƭŜ CDL/ Ŝǎǘ 

un mécanisme destiné à garantir les opérations de financement en faveur des entreprises culturelles 

ŘŜǎ 9ǘŀǘǎ ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘΣ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭΩhLC Ŝǘ ŘŜ ƭŀ /959!hΦ  

!ǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нллфΣ о ǇǊƻƧŜǘǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ŀǇǇǊƻǳǾŞǎ ǇƻǳǊ ǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ Ǝƭƻōŀƭ ŘŜ монΣн Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘŜ 

FCFA portant à 7 le total des interventions pour un montant de 390,8 millions de FCFA. 

LES PME/PMI culturelles de la CEDEAO doivent être soutenues parce qu'elles jouent un rôle 

indéniable pour le développement de cette communauté par la création des richesses et des 

emplois. L'ambition de la BIDC à travers le FGIC est de faciliter l'accès au financement bancaire de ces 

PME/PMI culturels. 
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 Le Fonds Spécial du Nigéria (FSN) a pour objectif de soutenir les efforts de développement des pays membres 
régionaux à faible revenu de la Banque, dont la situation et les perspectives économiques et sociales 
nécessitent des financements à des taux concessionnels. Les ressources du FSN peuvent servir à cofinancer des 
ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŀǾŜŎ ƭŀ .!5 Ŝǘ ƭŜ C!5Σ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŁ ŦƛƴŀƴŎŜǊ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŀǳǘƻƴƻƳŜǎ ŘŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ǇǳōƭƛŎ Ŝǘ ǇǊƛǾŞΣ Ł 
ƘŀǳǘŜǳǊ ŘΩǳƴ ǇƭŀŦƻƴŘ ŘŜ мл Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘŜ ŘƻƭƭŀǊǎ ǇŀǊ ǇǊƻƧŜǘΦ 
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Le FEM annonce lors de son 

conseil du 15 mai 2014, un 

programme de renforcement de 

la sécurité alimentaire et de 

résilience en ASS de 120 millions 

USD, pour son sixième cycle de 

financement (2014-2018). 

Le Fonds Africain des Biocarburants et des Energies Renouvelables 

Le projet FABER est une initiative conjointe de la CNUCED et de la BIDC exclusivement dédiée au 

financement des projets relatifs aux énergies renouvelables. Il comporte deux volets à savoir : un 

ŦƻƴŘǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ǳƴŜ ŦŀŎƛƭƛǘŞ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜΦ [ŀ ǇŀǊǘ ŘŜ ƭŀ .L5/ Řŀƴǎ ŎŜǘǘŜ ǇǊƛǎŜ 

ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ǎΩŞƭŝǾŜ Ł ǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ нллΦллл ŘƻƭƭŀǊǎ ¦{Φ  

!ǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нллфΣ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŘŜ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ Řǳ tǊƻƧŜǘ C!.9w ŀ ŞǘŞ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŞŜ Ŝƴ {ƻŎƛŞǘŞ ŘŜ 

gestion du Fonds dénommé African Biofuel & Renewable Energy Company (ABREC).  Un accord de 

siège a été également signé entre ABREC et le Gouvernement Togolais. 

!ǳ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ нллфΣ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ǘƻǘŀƭ ŘŜǎ ǎƻǳǎŎǊƛǇǘƛƻƴǎ Ł ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ !.w9/ ǎΩŞƭŝǾŜ Ł ŜƴǾƛǊƻƴ ŘŜǳȄ 

(2) millions de dollar US. 

 

De ce qui précède, il faut noter que les banques de développement sont des bailleurs de fonds 

importants des pays de la sous-région, dont les interventions portent essentiellement sur des 

ΨΩǎŜŎǘŜǳǊǎ ŎƭŀǎǎƛǉǳŜǎΩΩ Ŝǘ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜƴǘ ƭŜ Ǉƭǳǎ ǎƻǳǾŜƴǘ ŘŜ ǘǊŝǎ ƎǊƻǎ ƳƻƴǘŀƴǘǎΦ tƻǳǊ ƭΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭΣ ƭŜǎ 

PME-taLΣ ƭŜǎ hbD Ŝǘ ŀǳǘǊŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ƭƻŎŀǳȄ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŀŎŎŝǎ Ł ƭŜǳǊ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘΦ 

 

Les mécanismes de financement des AME 

b-1 Υ [Ŝ CƻƴŘǎ ǇƻǳǊ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ aƻƴŘƛŀƭ όC9aύ 

Le FEM est le principal mécanisme de financement des AME (UNCCD, UNFCCC, UNCBD, Convention 

de Stockholm sur les POPs et récemment Convention de 

Minamata sur le Mercure). Son sixième cycle de 

financement (GEF-6, 2014-2018) démarre en juillet 2014. 

[Ŝ C9a Ŝǎǘ ƭΩǳƴ ŘŜǎ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘǎ ōŀƛƭƭŜǳǊǎ ŘŜ ŦƻƴŘǎ Ŝƴ ŎŜ 

concerne les questions environnementales (Eaux 

internationales, gestion durable des terres, conservation 

ŘŜ ƭŀ ōƛƻŘƛǾŜǊǎƛǘŞΣ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜΣ thtǎΣ ŜǘŎΧύ Ŝǘ 

Ŝǎǘ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƻƴȊŜ όммύ ŀƎŜƴŎŜǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴΦ 

[Ŝ C9a Ŝǎǘ Ŝƴ ǘǊŀƛƴ ŘΩŜȄŀƳƛƴŜǊ ƭŀ ŎŀƴŘƛŘŀǘǳǊŜ ŘŜ ƻƴȊŜ 

autres institutions potentiellement éligibles. 

Le FEM finance trois catégories de projet selon leur taille : les micro-projets, à travers le programme 

du micro-FEM mis en place dans chaque pays, et qui sont en général de montant inférieur à 1 million 

de dollar ; Les projets de taille moyenne (MSP- Medium Size Project), de montant inférieur à deux (2) 

millions de dollar ; et les projets de grande taille (FSP- Full Size Project), de montant supérieur à 2 

millions de dollar. 
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[Ŝ C9a Ŝǎǘ ŜƴŎƻǊŜ ƭΩǳƴŜ ŘŜǎ ǊŀǊŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ Ł Ŧƛƴŀƴcer le développent des requêtes des projets. 

Seuls les projets de moyenne et de grande taille sont soumis au secrétariat du FEM pour approbation 

Ŝǘ ǎǳƛǾŜƴǘ ǳƴ ŎȅŎƭŜ ŘŜ ŘΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ ǊŜƭŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ƭƻƴƎ22. 

Lors du conseil du FEM de Mai 2014 il a été décidé de permettre au SGP (Small Grant program) de 

ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ a{t Ŝǘ C{tΦ 

[Ŝǎ ŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ Ǉŀȅǎ ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ ǇƻǳǊ ǎƻƴ сème cycle de financement (GEF-6), 

sont consignées dans le tableau suivant. 

Tableau 1 : Enveloppes STAR (M$) des pays FEM-6 (2014-2018) 

PAYS Changement 

Climatique 

Biodiversité Dégradation 

des terres 

Allocation 

Totale par pays 

Flexibilité* 

Benin 3.00 2.00 5.08 10.08 non 

Burkina Faso 3.15 2.00 6.19 11.33 non 

Cabo Verde 2.00 3.41 1.25 6.66 oui 

Côte d'Ivoire 2.00 4.19 3.54 9.73 non 

Ghana 2.41 3.19 4.32 9.92 non 

Guinée 3.00 3.10 1.85 7.95 non 

Guinée-Bissau 3.00 2.00 1.00 6.00 oui 

Liberia 3.00 3.43 1.00 7.43 non 

Mali 3.00 2.10 4.06 9.16 non 

Mauritanie 3.00 2.00 2.55 7.55 non 

Niger 3.00 2.00 4.60 9.60 non 

Nigeria 13.02 6.80 3.53 23.35 non 

Sénégal 3.00 2.09 5.42 10.51 non 

Sierra Leone 3.00 2.11 1.00 6.11 oui 

Tchad 3.00 2.38 3.21 8.59 non 

Togo 3.00 2.00 2.21 7.21 non 

Source : Site Internet du FEM. http://www.thegef.org/gef/STAR/country_allocations 

* Les pays ayant une allocation globale inférieure à 7 millions de US $, bénéficient de la flexibilité de pouvoir répartir leur 

allocation à leur conveƴŀƴŎŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǘǊƻƛǎ ŘƻƳŀƛƴŜǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ ŞƭƛƎƛōƭes au mécanisme du STAR 

 

b-2 Υ [Ŝ CƻƴŘǎ ŘΩ!ŘŀǇǘŀǘƛƻƴ όC!ύ 

Instrument du Protocole de Kyoto, lŜ CƻƴŘǎ ŘΩ!ŘŀǇǘŀǘƛƻƴ όC!ύ Ŝǎǘ ǳƴ ŦƻƴŘǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ Ł ƭΩŀŘŀǇtation 

au changement climatique. Les promoteurs de projets y accèdent à travers des entités nationales de 

ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ό9ȄŜƳǇƭŜΣ ƭŜ /ŜƴǘǊŜ ŘŜ ǎǳƛǾƛ ŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜ ŀǳ {ŞƴŞƎŀƭ ό/{9ύΣ ƭŜ CƻƴŘǎ bŀǘƛƻƴŀƭ ǇƻǳǊ 

ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŀǳ .Şƴƛƴ όCb9ύΣ ŜǘŎΦΦύΣ ŘŜǎ ŜƴǘƛǘŞǎ sous régionales ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ό9ȄŜƳǇƭŜΣ ƭŀ 

BOAD, OSS, etc. Ŝǘ ŘŜǎ ŜƴǘƛǘŞǎ ƳǳƭǘƛƭŀǘŞǊŀƭŜǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ (Exemple, BAD, PNUD, PNUE, BM, 

UNESCO, PAM, etc..). 

! ŎŜ ƧƻǳǊ ƭŜ C! ŀ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜǊ ǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ Ŝƴ !ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘΣ 

avec des volumes assez conséquents (entre 7 et 10 millions USD par projet). 

                                                           
22

 [ΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ƳƻƴǘǊŜ ǉǳΩŜƴ !ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ C9aΣ ƳŜǘǘŜƴǘ ŜƴǘǊŜ у Ƴƻƛǎ Ŝǘ ǳƴ ŀƴ Ŝǘ ŘŜƳƛ ǇƻǳǊ 
ōƻǳŎƭŜǊ ƭŜ ŎȅŎƭŜ ŘΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴΦ 

http://www.thegef.org/gef/STAR/country_allocations
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Le tableau ci-dessous donne la liste des projets approuvés et financés dans la sous-région. 

Tableau 2 : Liste des projets approuvés et financés dans la sous-région 

PAYS TITRE DU PROJET ENTITE DE MISE 

9b s¦±w9 

MONTANT 

(USD) 

tǊƻƧŜǘǎ ŦƛƴŀƴŎŞǎ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

Mauritanie Enhancing Resilience of Communities to the 

Adverse Effects of Climate Change on Food 

Security in Mauritania (156Trarza, Brakna, Gorgol, 

Tagant, Assaba, Gudimaka, Hodh El Gharbi, Hodh 

El Chargui) 

Programme 

Alimentaire 

Mondial (PAM) 

7,803,605 

Sénégal Adaptation to Coastal Erosion in Vulnerable Areas 

(Rufisque, Saly, and Joal) 

Centre de Suivi 

écologique (CSE) 

8,619,000 

Projets dont les notes conceptuelles ont été approuvées 

Bénin Adaptation of Cotonou Lagoon Ecosystems and 

Human Communities to Sea Level Rise and 

Extreme Weather Events Impacts 

Fonds National 

de 

ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 

(FNE) 

9,080,000 

Niger Enhancing Resilience of Agriculture to Climate 

Change to Support Food Security in Niger, through 

Modern Irrigation Techniques 

Banque Ouest 

Africaine de 

Développement 

(BOAD) 

9,911,000 

 

Lƭ Ŧŀǳǘ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ ƴƻǘŜǊ ǉǳŜ ŎŜ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ƭƛŞ ŀǳ ǇǊƻǘƻŎƻƭŜ ŘŜ Yȅƻǘƻ Ŝǎǘ Ł ƭΩƛƳŀƎŜ ŘŜ 

ce dernier, suspendu aux décisions des deux prochaines conférences des partiŜǎ ό/Řtύ ŘŜ ƭΩ¦bC///Σ 

surtout de celle qui se tiendra à Paris en 2015. De la relance du Protocole, dépend la survie du Fonds 

ŘΩ!ŘŀǇǘŀǘƛƻƴΦ 

b-3 : Le Fonds Vert pour le Climat (FVC) 

Le Fonds vert pour le climat (Green Climate Fund en Anglais) est un nouveau fonds dédié au climat 

ό!ŘŀǇǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ !ǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴύ ǉǳƛ ŀƳōƛǘƛƻƴƴŜ ŘΩşǘǊŜ ƭŜ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ Řǳ ŎƭƛƳŀǘΣ 

surtout pour les pays en développement. 

{ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǎǘ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜ Ŝǘ ƛƭ ŘŜǾǊŀƛǘ şǘǊŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƭ ŀǇǊŝǎ ƭŀ 7ème réunion de son Conseil 

ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ǎΩŜǎǘ ǘŜƴǳŜ Řǳ му ŀǳ нм aŀƛ нлмп Ł {ƻƴƎƻ Ŝƴ wŞǇǳōƭƛǉǳŜ ŘŜ /ƻǊŞŜΦ 

! ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǊŞǳƴƛƻƴ ƭŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩŀŎŎǊŞŘƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦǳǘǳǊŜǎ ŜƴǘƛǘŞǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ŦƻƴŘǎ 

a été lancé. A ce stade un certain nombrŜ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ǊŜǘŜƴǳŜs comme 

observateurs auprès du Fonds Vert pour le Climat, dont la BIDC/CEDEAO, la BAD, la Commission de 

ƭΩ¦ƴƛƻƴ !ŦǊƛŎŀƛƴŜ, la BOAD Ŝǘ ƭŜ CƻƴŘǎ ŘΩ!ŘŀǇǘŀǘƛƻƴΦ [Ŝ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǉǳşǘŜǎ ŘŜ 
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financement, y compris les critères de financement des projets et programmes, a également été 

approuvé23. 

! ƴƻǘŜǊ ǉǳΩŁ ƭŀ ŘŀǘŜ Řǳ мс ƧŀƴǾƛŜǊ нлмрΣ ŘƛȄ Ǉŀȅǎ ŘŜ ƭΩŜǎǇŀŎŜ /959!h ƻƴǘ ǳƴŜ !ǳǘƻǊƛǘŞ bŀǘƛƻƴŀƭŜ 

Désignée auprès du FVC, pour servir de point focal Τ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ du Bénin, du Burkina Faso, de la Cote 

ŘΩLǾƻƛǊŜΣ du Ghana, de la Guinée, du Libéria, du Mali, du Niger, du Sénégal et du Togo. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
23

 Voir document GCF/B.07/03, 2014. Initial Proposal Approval Process, Including the Criteria for Programme 
and Project Funding. Meeting of the Board 18-21 May 2014 Songdo, Republic of Korea. 
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Mécanismes de 
financement des 

AME 

Domaines de 
financement 

aƻŘŀƭƛǘŞ ŘΩŀŎŎŝǎ Modes de représentation Typologies de projets et 
programmes financés Points focaux nationaux Constituencies 

 
Fonds pour 
ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 
Mondial (FEM) 

Projets de : 
 
- Biodiversité* 
 
- Gestion durable 
des Terres* 
 
- Adaptation au CC 
 
- Mitigation des 
GES* 
 
- Eaux 
Internationales 
 
- Polluants 
Organiques 
persistants (PoPs) 
 
- Mercure 
 
- Renforcement des 
capacités 
 
- Activités 
habilitantes 

 
Accès indirect via des 
Agences de mise en 
ǆǳǾǊŜ : Par le biais 
ŘΩǳƴŜ ƭŜǘǘǊŜ 
ŘΩŜƴŘƻǎǎŜƳŜƴǘ Řǳ tƻƛƴǘ 
focal opérationnel FEM, 
désignant une des 
agences ci-dessous : 
 
1. Banque Asiatique de 
Développement 
 

2. Banque Africaine de 
Développement 
 

3. Banque Européenne 
pour la Reconstruction 
et le Développement 
 

4. Banque inter-
américaine de 
Développement 
 

5. Banque Mondiale 
 

6. Banque Sud-Africaine 
de Développement 
 

7. Conservation 
Internationale 
 

8. Fonds Internationale 
pour le Développement 
de l'Agriculture 

 
- Point focaux opérationnels (Responsable de 
ƭΩŜƴŘƻǎǎŜƴǘ ŘŜǎ ǊŜǉǳşǘŜǎ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ Ł 
soumettre) 
 
- Points focaux politiques 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Constituency A 
Benin, Côte 
d'Ivoire, Ghana, 
Guinea, Liberia, 
Nigeria, Sierra 
Leone, and Togo 
 
Constituency B 
Burkina Faso, 
Cabo Verde, 
Chad, Guinea-
Bissau, Mali, 
Mauritania, 
Niger, Senegal, 
and The Gambia 

 
- Projets de moyenne 
taille (MSP-Medium sized 
ǇǊƻƧŜŎǘύΣ ƧǳǎǉǳΩŁ н 
millions de US$ 
 
- Projet de grande taille 
(FP- Full sized Project), 
supérieur à 2 millions 
US$ 
 
- Programmes nationaux 
ou sous régionaux 
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Mécanismes de 
financement des 

AME 

Domaines de 
financement 

aƻŘŀƭƛǘŞ ŘΩŀŎŎŝǎ Modes de représentation Typologies de projets et 
programmes financés Points focaux nationaux Constituencies 

 

9. Organisation des 
Nations Unies pour 
l'agriculture et 
l'alimentation 
 

10. Organisation des 
Nations Unies pour le 
Développement 
Industriel 
 

11. Programme des 
Nations Unies pour le 
Développement 
 

12. Programme des 
Nations Unies pour 
l'Environnement 
 

13. Union Internationale 
pour la Conservation de 
la Nature 
 

14. World Wildlife Fund 
(WWF-US) 
 
Programme de micro-
subvention (SGP- Small 
grant programme) 
 
Chaque pays membre 
de la CEDEAO abrite un 
bureau SGP. Ce 
programme est 
généralement réservé 

 
 
 
 
Bureau national SGP 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Micro subventions (en 
moyenne 500 000US$ 
par projet), mais avec le 
GEF, les projets financés 
pourront maintenant 
ŀƭƭŜǊ ƧǳǎǉǳΩŁ н Ƴƛƭƭƛƻƴǎ 
USD 
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Mécanismes de 
financement des 

AME 

Domaines de 
financement 

aƻŘŀƭƛǘŞ ŘΩŀŎŎŝǎ Modes de représentation Typologies de projets et 
programmes financés Points focaux nationaux Constituencies 

aux Organisations 
communautaires de 
base (OCB) et aux ONGs 
nationales 
 

Fonds 
ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ όC!ύ 

 
tǊƻƧŜǘǎ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ 
au changement 
climatique 

Accès indirect via des 
Agences

24
 de mise en 

ǆǳǾǊŜ :tŀǊ ƭŜ ōƛŀƛǎ ŘΩǳƴŜ 
ƭŜǘǘǊŜ ŘΩŜƴŘƻǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ 
ƭΩ!ǳǘƻǊƛǘŞ bŀǘƛƻƴŀƭŜ 
Désignée (AND), 
désignant une des 
agences ci-dessous : 
 
 
 
 
 
 
 
Entités nationales de 
ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 
- Centre de suivi 
écologique (CSE) 
Sénégal 
 
- National Environment 
Fund 
Bénin 
 

- Chaque pays a identifié une Autorité Nationale 
Désignée (AND), habilité à signer les lettres 
ŘΩŜƴŘƻǎǎŜƳŜƴǘǎ ǊŜǉǳƛǎŜǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ǎƻǳƳƛǎǎƛƻƴ des 
requêtes (Voir la liste des AND sur le site Internet du 
FAhttps://www.adaptation-fund.org/page/parties-
designated-authorities ) 
 
 
 
- Dr. Aziz TOURE 
 
 
- Mr. Théophile ADJE 
 
 
 
 
- Mr. Almamy MBENGUE 
 
 
- Mr. Khatim Kherraz, Executive Secretary 

  
- Projets réguliers 
 
- Programmes 

                                                           
24 5ŀƴǎ ŎŜ ǘŀōƭŜŀǳ ƴŜ ǎƻƴǘ ŎƛǘŞŜǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ŀƎŜƴŎŜǎ ǇŜǊǘƛƴŜƴǘŜǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴΣ Ƴŀƛǎ Ŝƴ ŜȄƛǎǘŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ŝƴ !ǎƛŜ Ŝǘ Ŝƴ !mérique Latine. 

https://www.adaptation-fund.org/page/parties-designated-authorities
https://www.adaptation-fund.org/page/parties-designated-authorities
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Mécanismes de 
financement des 

AME 

Domaines de 
financement 

aƻŘŀƭƛǘŞ ŘΩŀŎŎŝǎ Modes de représentation Typologies de projets et 
programmes financés Points focaux nationaux Constituencies 

Entités sous régionales 
ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 
-Banque Ouest Africaine 
de Développement 
(BOAD). Togo 
 
-Observatoire du Sahara 
et du Sahel / Sahara and 
Sahel Observatory 
(OSS). Tunisie 
 
Entités Multilatérales de 
ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 
-Fonds International 
pour le Développement 
ŘŜ ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ όFIDA) 
 
-Programme des 
Nations Unies pour le 
Développement (PNUD) 
 
-Programme des 
Nations Unies pour 
ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ όPNUE) 
 
-Programme 
Alimentaire Mondial 
(PAM) 
 
-Banque Mondiale (BM) 
 
-Organisation Mondiale 
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Mécanismes de 
financement des 

AME 

Domaines de 
financement 

aƻŘŀƭƛǘŞ ŘΩŀŎŎŝǎ Modes de représentation Typologies de projets et 
programmes financés Points focaux nationaux Constituencies 

Météorologique (OMM) 
 
-Banque Africaine de 
Développement (BAD= 
 
-UNESCO 

 
Fonds Vert pour le 
Climat (FVC) 

 
tǊƻƧŜǘǎ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ 
et de mitigation 
 

 
Le processus 
ŘΩŀŎŎǊŞŘƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
entités de mise en 
ǆǳǾǊŜ Ŝǎǘ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ 

 
Chaque pays est invité à identifier une Autorité 
Nationale désignée (AND) voir la liste sur le site di 
FVC 
http://www.gcfund.org/readiness/designations.html 

 
Groupe 
(constituency) 
Régional des 
pays en 
développement 
ŘΩAfrique : 
 
- Mr. Christian 
N. Adovelande 
(Benin), 
Président de la 
BOAD 
  
- Mr. Tosi 
Mpanu Mpanu 
(Democratic 
Republic of the 
Congo) 
Former Chair of 
the African 

 
Projets et Programme 

 

http://www.gcfund.org/readiness/designations.html
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Les Programmes de la coopération bilatérale et multilatérale 

[Ŝ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭΩUSAID όwŞƎƛƻƴ !ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘύ Ŝǎǘ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇŀǊ 

Ǉƭŀƴǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎΦ [Ŝǎ Ǉŀȅǎ ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩOuest ayant une coopération avec les Etats Unis 

ŘΩ!ƳŞǊƛǉǳŜΣ ōŞƴŞŦƛŎƛŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩ¦{!L5 ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ 

ƭΩAgriculture et de la Sécurité Alimentaire. 

{ƻǳǎ ŎŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴΣ ƭΩ¦{!L5 ŀ ƛƴƛǘƛŞ ƭŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ǎǳƛǾŀƴǘǎ Τ ŀύ bƻǳǊǊƛǊ ƭΩŀǾŜƴƛǊ όCŜŜŘ 

the future) ; b) Assistance alimentaire Τ Ŏύ wŞŦƻǊƳŜ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ ; d) Marchés et commerce 

des produits alimentaires ; e) Développement des capacités agricoles ; f) Nutrition mondiale ; g) 

Agriculture durable. 

[Ŝǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘŜ ƭΩ¦{!L5 ǎƻƴǘ ŜȄŞŎǳǘŞǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ǇŀǊ ŘŜǎ prestataires privés américains, 

ǊŜŎǊǳǘŞǎ ǇŀǊ ŀǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜΦ /Ŝǎ ǇǊŜǎǘŀǘŀƛǊŜǎ ǎΩŀǎǎƻŎƛŜƴǘ ƭŜ Ǉƭǳǎ ǎƻǳǾŜƴǘ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ 

comme sous-ǘǊŀƛǘŀƴǘǎΦ [Ŝ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞ Ŝǘ ƭŜǎ hbD ƻƴǘ ŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩ¦{!L5Φ 

Le Fonds Européen de Développement est au stade initial de son onzième cycle de financement (11ème 

FED 2014-2020).  

[Ŝǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ 9ǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ό¦9ύ ǇǊƻǾƛŜƴƴŜƴǘ ŘŜ ŘŜǳȄ ǘȅǇŜǎ ŘŜ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴǎ Υ ƭŜǎ 

contributions obligatoires et volontaires des Etats membres. Les premières constituent le Budget de 

ƭΩ¦9Σ ŀǳǎǎƛ ŀǇǇŜƭŞ άŎŀŘǊŜ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ ǇƭǳǊƛŀƴƴǳŜƭέ ό/CtύΦ [Ŝ ǇǊƻŎƘŀƛƴ /Ct ǎΩŞǘŜƴŘ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ нлмп-

нлнл Ŝǘ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ŜƴǾƛǊƻƴ м҈ ŘŜ ƭŀ ǊƛŎƘŜǎǎŜ ǘƻǘŀƭŜ ŘŜǎ Ǉŀȅǎ ŘŜ  ƭΩ¦9Φ 

[Ŝǎ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘǎ ŜǳǊƻǇŞŜƴǎ ŘΩŀƛŘŜ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊŜ ǎƻƴǘ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ situés  dans la rubrique 4 du 

.ǳŘƎŜǘ ŘŜ ƭΩ¦9 ς ζ [Ω9ǳǊƻǇŜ Řŀƴǎ ƭŜ ƳƻƴŘŜ η ς  et dans le Fonds Européen de Développement (FED). 

[Ŝ ммŝƳŜ C95 ǊŜǇƻǎŜ ǎǳǊ ƭŀ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ ǾƻƭƻƴǘŀƛǊŜ ŘŜǎ 9ǘŀǘǎ ƳŜƳōǊŜǎΦ Lƭ ǎΩŀƭƛƎƴŜ ǎǳǊ ǳƴŜ ŘǳǊŞŜ ŘŜ т 

ans, soit de 2014-2020. 

La ǇǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŀƛŘŜ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊŜ ǎΩƻǊƎŀƴƛǎŜ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜ ŘŜǳȄ ŀǇǇǊƻŎƘŜǎ Υ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ Ŝǘ 

ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜΦ /Ŝǎ ŀǇǇǊƻŎƘŜǎ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ǎŜ ŘŞŎƭƛƴŜƴǘ Ŝƴ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎΦ 

/ŜǘǘŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ Ŝǎǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŀƴƴǳŜƭƭŜ ς plan ŘΩŀŎǘƛƻƴ ŀƴƴǳŜƭ όt!!ύ ς 

élaborée par la Commission européenne et validée par les Etats membres. 

La présentation ci-ŘŜǎǎƻǳǎ ŘŞǘŀƛƭƭŜ ƭŀ ǇǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ нлмп-2020 pour les 

axes de développement. Les chiffres présentés sont des estimations et ne constituent pas une 

information officielle transmise par la Commission européenne. 

[Ω!ƎŜƴŎŜ CǊŀnçaise de Développement (AFD) 

9ǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇǳōƭƛŎ ŀǳ ŎǆǳǊ Řǳ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŦǊŀƴœŀƛǎ ŘŜ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴΣ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ ŦǊŀƴœŀƛǎŜ ŘŜ 

développement (AFD) agit depuis soixante-dix ans pour  lutter contre la pauvreté et  favoriser le 

développement dans les pays du Sud et dans l'Outre-mer. Au moyen de subventions, de prêts, de 

fonds de garantie ou de contrats de désendettement et de développement, elle finance des projets, 

des programmes et des études et accompagne ses partenaires du Sud dans le renforcement de leurs 

capacités. 

5ŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜǎ ǎƻǳǊŎŜǎ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭƭŜǎ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘŜ ƭΩ!L/Σ ŘŜǳȄ ŦƛƭƛŀƭŜǎ ŘŜ ƭΩ!C5 ǎƻƴǘ 

particulièrement intéressantes ; notammenǘ ƭŜ CƻƴŘǎ CǊŀƴœŀƛǎ ǇƻǳǊ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ aƻƴŘƛŀƭ όCC9aύ 

et la Société de Promotion et de Participation pour la Coopération Economique (Proparco) ; 
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- le FFEM Ŝǎǘ ǳƴ ŦƻƴŘǎ ǇǳōƭƛŎ ŘŜǎǘƛƴŞ Ł ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ƳƻƴŘƛŀƭ Řŀƴǎ ƭŜǎ 

pays en développement. Le FFEM contribue par des subventions au financement de projets de 

ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŀȅŀƴǘ ǳƴ ƛƳǇŀŎǘ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛŦ Ŝǘ ŘǳǊŀōƭŜ ǎǳǊ ƭΩǳƴ ƻǳ ƭΩŀǳǘǊŜ ŘŜǎ ƎǊŀƴŘǎ ŜƴƧŜǳȄ ŘŜ 

ƭΩŜƴǾƛǊonnement mondial : biodiversité, changements climatiques, eaux internationales, dégradation 

des terres incluant la désertification et la déforestation, polluants organiques persistants, couche 

ŘΩƻȊƻƴŜ. 

- le PROPARCO est dédié au financement du secteur privé et assure ainsi une mission essentielle 

pour le groupe AFD : favoriser ƭΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞ ŦƻǊǘΣ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜ Ŝǘ ƛƴƴƻǾŀƴǘ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ 

du développement durable dans les pays du Sud. 

L'activité de PROPARCO a un effet levier important sur la croissance économique, la création 

ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ Ŝǘ ŘŜ ǊŜǾŜƴǳǎ ŦƛǎŎŀǳȄ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ;ǘŀǘǎΣ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ ǎǳǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ Ł ŘŜǎ ōƛŜƴǎ Ŝǘ 

des services essentiels et, plus largement, sur la réduction de la pauvreté. 

 

Un exemple de projet faisant intervenir plusieurs sources de financement ; Le PADAT 

[Ŝ tǊƻƧŜǘ ŘΩ!ǇǇǳƛ ŀǳ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ !ƎǊƛcole du Togo (PADAT, 2010-нлмсύ Ŝǎǘ ǳƴ ŜȄŜƳǇƭŜ ŘΩ!L/Σ 

cofinancé à partir de plusieurs sources de financement. 

/ΩŜǎǘ ǳƴ ǇǊƻƧŜǘ Řƻƴǘ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ƎŞƴŞǊŀƭ Ŝǎǘ ŘŜ ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊ Ł ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ ŘŜǎ 

ŦŀƳƛƭƭŜǎ ŘΩŀƎǊƛŎǳƭǘŜǳǊǎ Ŝǘ Ł ŀŎŎǊƻƞǘǊŜ ƭŜǳǊǎ ǊŜǾenus. Ses objectifs spécifiques sont les suivants: i) 

augmenter la productivité et la production des trois cultures de base (maïs, riz et manioc); et ii) 

améliorer la transformation et la commercialisation de ces produits. 

Figure 1 : Répartition du cofinancement du PADAT (Montant en Million $ US) 

 

 

Forces et faiblesses des mécanismes de financements types 

Le tableau ci-dessous présente de façon synthétique les forces et faiblesses des quatre catégories de 

mécanismes de financement identifiés et présentés dans les sections précédentes : 

Typologie des 

financements 

internationaux 

Institutions & mécanismes 

associés 

Forces Faiblesses 

Etats Etats/Allocations 

budgétaires 

Sous contrôle, 

prédictible 

Faiblesse des 
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allocations 

Banques 

multilatérales 

BOAD, BIDC, BAD, BM/Prêts 

et subventions 

Volume important des 

ressources 

Conditionnalités des 

bailleurs,  

Mécanismes de 

financement des AME 

FEM, FA, FVC/Subventions Fonds qui couvrent les 

domaines liés à 

ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 

Processus longs et 

compliqués, faiblesse 

des subventions 

Coopérations 

bilatérales et 

multilatérales 

USAID, FED, AFD, ONG/ 

ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ŀǳ 

développement 

Grande implication de 

la société civile et du 

secteur privé 

Domaines de 

concentration des 

fonds prédéfinis 

 

5. Défis à relever 

 

[ŀ ǇƭǳǊŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ Ŝǘ ƭŀ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ƳƻŘŜǎ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ƛƴǘŜƭƭƛƎŜƴǘŜ 

ŦŀŎŜ ŀǳ ŎƭƛƳŀǘ ǇŀǊ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭǎ ōŀƛƭƭŜǳǊǎ ŘŜ ŦƻƴŘǎΣ ƧǳǎǘƛŦƛŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ŎŀŘǊŜ ŘŜ 

ŎƻƴǾŜǊƎŜƴŎŜ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘŜ ƭΩ!L/Φ Lƭ ȅ ŀ ǘǊƻƛǎ ǇǊƛƴŎƛǇaux défis à relever pour mobiliser davantage de 

ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ǊŜƭŀǘƛŦǎ Ł ƭΩ!L/ dans les PNIA et le PRIA 

ŘŜ ƭΩ9/h²!tκt55!!. 

 

Le défi de la représentation des acteurs dans les mécanismes de financement. 

Tous les mécanismes de financement présentent des espaces de représentation pour tous les pays, 

ǘŀƴǘ ƭŜ ΨΩǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴΩΩ ǉǳƛ ƭŜ ǎƻǳǎ-ǘŜƴŘΣ Ŝǎǘ ƭΩǳƴ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ŦƻƴŘŜǳǊǎ ǉǳƛ ƎƻǳǾŜǊƴŜƴǘ ƭŜǎ 

!a9 ǇƻǳǊ ƭŜǎǉǳŜƭǎ ŎŜǎ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ǎƻƴǘ Ƴƛǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜΦ /ΩŜǎǘ ŀƛƴǎƛ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ ǉǳΩŀǾŜŎ ƭŜ C9aΣ ƭŜǎ 

Ǉŀȅǎ ǎƻƴǘ ǊŜƎǊƻǳǇŞǎ Ŝƴ ΨΩŎƻƴǎǘƛǘǳŜƴŎȅΩΩ ǎǳǊ ǳƴŜ ōŀǎŜ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ Τ ǇƻǳǊ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ ƛƭ ŜȄƛǎǘŜ 

2 constituencies. Pour le Fonds Vert pour le Climat (CGF), il existe une grande constituency régionale, 

qui regroupe lŜǎ Ǉŀȅǎ Ŝƴ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜΦ 

5ŀƴǎ ƭŜ ǇǊƛƴŎƛǇŜ Ŝǘ ƭΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴΣ ƭŜǎ constituencies, sont sensées être des espaces de concertation et 

ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ Ǉƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜǎ Ǉŀȅǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘǎΣ Ƴŀƛǎ Řŀƴǎ ƭŀ ǊŞŀƭƛǘŞ ƛƭ Ŝƴ Ŝǎǘ ǘƻǳǘ ŀǳǘǊŜΦ 

5ŞƧŁΣ ƭŜǎ ΨΩǇƻƛƴǘǎ ŦƻŎŀǳȄΩΩ Ǉŀȅǎ ŘŜ ces ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ǎƻƴǘ ŀǎǎŜȊ ǇǊƻōƭŞƳŀǘƛǉǳŜǎ Ŝƴ ǎƻƛǘ ǇŀǊŎŜ ǉǳΩŞǘŀƴǘ 

ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǇƘȅǎƛǉǳŜǎΦ hƴ ǊŜǘǊƻǳǾŜ ŎŜ ƳƻŘŜ ŘŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ΨΩƛƴŘƛǾƛŘǳŀƭƛǎŞΩΩ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜǎ 

constituencies Ŝǘ ŎΩŜǎǘ ŎŜǊǘŀƛƴŜƳŜƴǘ Ł ŎŜ ƴƛǾŜŀǳ ǉǳΩƛƭ ŦŀǳŘǊŀ Ŏhercher la première cause de la 

faiblesse de la représentation des pays africains dans les mécanismes de financement. 

/Ŝ ƳƻŘŜ ŘŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ƛƴŘƛǾƛŘǳŀƭƛǎŞΣ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƴΩŞǘŀƴǘ Ǉŀǎ Ŝƴ ǊŞŀƭƛǘŞ ǇƻǊǘŜǳǎŜǎ ŘŜ 

mandat (au sens programmatique du terme) de leurs pays, explique que certains ne soient pas 

vraiment au courant des enjeux des rencontres internationales auxquelles ils participent. Il y a là, un 

ōŜǎƻƛƴ ǳǊƎŜƴǘ ŘŜ ǊŜǇŜƴǎŜǊ ƭŀ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ΨΩǇƻƛƴǘ ŦƻŎŀƭΩΩ Ŝǘ ǾƻƛǊ ŎƻƳƳŜƴǘ ƭΩŀŘƻǎǎŜǊ Ł ǳƴŜ ǾŞǊƛǘŀōƭe 

ǎǘǊǳŎǘǳǊŜΣ Ł ƭΩƛƳŀƎŜ Řǳ ŎƻƳƛǘŞ C9a ŘŜ ƭŀ wŞǇǳōƭƛǉǳŜ ŘŜ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜ Ŝǘ ŎŜǊǘŀƛƴŜƳŜƴǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇŀȅǎΦ 
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Toujours au sein des pays, la pluralité des points focaux des mécanismes de financement, relevant de 

différents départements ministériels est problématique, et constitue une contrainte majeure au 

ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ Ƴǳƭǘƛ ōŀƛƭƭŜǳǊǎ ŘΩǳƴ ƳşƳŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜΣ ŎƻƳƳŜ ŎŜƭǳƛ ŘŜ ƭΩ!L/Φ 

Au niveau régional, il y a un besoin de leadership et de coordination des constituencies au sein des 

ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘΦ [ΩŀƴŀƭȅǎŜ ŎƻƳǇŀǊŀǘƛǾŜ ŘŜ ƭŀ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ Ǉŀȅǎ ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ 

ƭΩhǳŜǎǘ ŀǳ ǎŜƛƴ Řǳ C9a Ŝǘ du FVC révèle qui y a deǎ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞǎ ŘŜ ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ 

consolidation des représentations nationales et régionales. 

[ŀ /959!h Ŝǘ ƭΩ¦9ah! ƴΩƻƴǘ ŘŜ ǎǘŀǘǳǘ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ŀǳ ǎŜƛƴ de ces mécanismes et manquent de faire 

ǾŀƭƻƛǊ ƭŜǳǊ ǾŀƭŜǳǊ ŀƧƻǳǘŞŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǎȅǎǘŝƳŜ ŀŎǘǳŜƭ ŘŜ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ 

[ŀ ΨΩŦƻǊŎŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜΩΩ ǊŞŜƭƭŜ ŘŜ ƭŀ /959!h ƴΩŜǎǘ ǇǊŜǎǉǳŜ Ǉŀǎ ŜȄŜǊŎŞŜΣ Ŝǘ ŎŜ ǎƻƴǘ Ǉƭǳǘƾǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 

institutions internationales (Banque Mondiale, PNUD, FAO, UICN, etc.), qui à travers la conférence 

ŘŜǎ aƛƴƛǎǘǊŜǎ ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ Ŝƴ ǇǊƻŦƛǘŜƴǘ ƭŜ ǇƭǳǎΦ /Ŝ ǎƻƴǘ Ŝƴ ŜŦŦŜǘ ƭŜǎ ŜƴǘƛǘŞǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

des mécanismes financiers qui bénéficient ƭŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ ƭΩƛƴŦƭǳŜƴŎŜ ζ politique » de la CEDEAO pour 

« valider η ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄ ǉǳΩƛƭǎ ƴΩont pas eux-mêmes initiésΣ ǉǳΩƛƭǎ ƴŜ ƳŜǘǘǊƻƴǘ Ǉŀǎ 

ǆǳǾǊŜ et pour lesquels ces ŜƴǘƛǘŞǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ reçoivent ƭΩƛƴǘŞƎǊŀƭƛǘŞ des frais de gestion25 

alloués par les mécanismes financiers (F9a Ŝǘ CƻƴŘǎ ŘΩ!ŘŀǇǘŀǘƛƻƴύ.  

 

Le défi de la définition des priorités de la sous-région. 

[Ŝǎ Ǉŀȅǎ ŀŦǊƛŎŀƛƴǎ Řŀƴǎ ƭŀ ƳƻǳǾŀƴŎŜ ŘŜǎ ōŀƛƭƭŜǳǊǎ ŘŜ ŦƻƴŘǎΣ ŎƻƴǘƛƴǳŜƴǘ Ł ŎƻƴǎƛŘŞǊŜǊ ƭŜ ΨΩǘŀǳȄ 

ŘΩŀōǎƻǊǇǘƛƻƴΩΩ ŎƻƳƳŜ Şǘŀƴǘ ǳƴ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ŎǊƛǘŝǊŜ ŘŜ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜΣ ǎŀƴǎ ōŜŀǳŎƻǳǇ ǎΩƛƴǘŞǊŜǎǎŜǊ Ł 

contribuer aux orientations stratégiques et programmatiques des mécanismes financiers. 

 Les deux principales missions des constituencies Ŝǘ ŘŜǎ Ǉƻƛƴǘǎ ŦƻŎŀǳȄ ǎƻƴǘ ŘŜ ΨΩCŀƛǊŜ ǾŀƭƻƛǊ ƭŜǎ 

priorités de la région, et participer aux négociations des arrangements de gestion des grands 

ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄΩΩΦ aŀƛǎ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜǎ ǇŀǎǎŞŜǎ Ŝǘ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ Řǳ C9a ό9ȄŜƳǇƭŜ : 

TerrAfrica), ont révélé une grande faiblesse à ce niveau. 

La nouvelle initiative du FEM-6, intitulée Integrated Approach Pilot program Fostering Sustainability 

and Resilience for Food Security in Sub-Saharan Africa, est une grande opportunité pour les pays  de 

la sous-ǊŞƎƛƻƴ Ŝǘ ǎǳǊǘƻǳǘ ƭŀ /959!h Ŝǘ ŘŜ ƭΩ¦9ah!Σ ŘŜ ƴŞƎƻŎƛŜǊ ŘŜǎ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

appropriés. 

La CEDEAO ŘŜǾǊŀ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳŜ ƭŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ζ ŘΩŜƴŘƻǎǎŜƳŜƴǘ » du dit programme ne sera pas une 

simple formalité et le seul fait des points focaux pris individuellement. 

Par ailleurs, la CEDEAO devra travailler à se positionner comme observateur au niveau du Fonds Vert 

pour le Climat et surtout travailler avec les pays de la sous-région qui sont membres de la 

constituency. 

[Ŝ ŘŞŦƛ ŘŜ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǇƻǊǘŜŦŜǳƛƭƭŜ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ Ŝǘ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘŜ ƭΩ!L/ 

                                                           
25 [Ŝǎ ŜƴǘƛǘŞǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ C9a Ŝǘ Řǳ CƻƴŘǎ ŘΩ!ŘŀǇǘŀǘƛƻƴΣ Ǌeçoivent entre 8 et 10% du coût global de chaque projet approuvé, 
comme frais de gestion (Over head).  
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5ŀƴǎ ƭŀ ƳşƳŜ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜ ǉǳŜ ƭŀ .ŀƴǉǳŜ aƻƴŘƛŀƭŜ ŀ ǇƻǊǘŞ ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ Ŝƴ !{{ TerrAfrica26, le 

PNUD a porté le LD/SIDS umbrella project27, le PNUE/PNUD ont porté ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ tŀǳǾǊŜǘŞ Ŝǘ 

Environnement28Σ ƭΩh9/59 ŀ ǇƻǊǘŞ AGIR29, il serait stratégique que la CEDEAO porte une initiative du 

genre. 

A ce titre, la sous-ǊŞƎƛƻƴ ƻŦŦǊŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŎƻƴǎǘƛǘǳǘƛŦǎ ŘΩǳƴ ōƻƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ : un 

baseline ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ŦƛƴŀƴŎŞǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜǎ tbL!Σ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ 

cofinancements assurés par les investissements des Banques de développement, un leadership 

politique fort de la CEDEAO, des mécanismes de financement de proximité avec la BIDC et la BOAD.    

 

 

 

CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS 

 

La présente synthèse confirme que bon nombre de mécanismes ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ!L/ ŜȄƛǎǘŜƴǘ Ŝǘ 

ǎƻƴǘ ŀŎŎŜǎǎƛōƭŜǎΣ Ƴŀƛǎ ǉǳΩƛƭ Ŧŀǳǘ ƭŜǎ ŎƻƳōƛƴŜǊ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘΩǳƴŜ ŀǇǇǊƻŎƘŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ǎǳǊŎƻǶǘǎΣ ŘŜ ǎƻǊǘŜ Ł 

éviter toute duplicité. 

A cet effet, les budgets des Etats devront servir de levier pour mobiliser des investissements auprès 

des banques multilatérales (BOAD, BAD, BM, etc.ύΣ Řƻƴǘ ƭΩŜŦŦƛŎƛŜƴŎŜ ǎŜǊŀƛǘ ŀǎǎǳǊŞŜ ǇŀǊ ŘŜǎ 

subventions additionnelles des mécanismes financiers des AME (FEM, FA, CGF). 

Le hasard du calendrier qui a fait que presque tous les mécanismes financiers sont en train de 

démarrer un nouveau cycle de financement, offre une opportunité exceptionnelle aux pays de la 

/959!h ŘΩşǘǊŜ Ł ƧƻǳǊ Ŝǘ ŘŜ ǇǊƻŦƛǘŜǊ ŀǳ ƳŀȄƛƳǳƳ ŘŜǎ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞǎ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘΦ 

¦ƴŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘƛƭƛƎŜƴǘŜ ŘŜ ƭΩ!L/ ŘŜǾǊŀƛǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘŜ ǇǊƻŦƛǘŜǊ ŘΩǳƴ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ 

aussi favorable et en assurer le succès. 

 

A cet effet, les recommandations suivantes sont formulées : 

F tƻǳǊ ŦƛƴŀƴŎŜǊ ƭΩ!L/ Řŀƴǎ ƭŜǎ tbL!Σ les états en collaboration avec les entités régionales telle 

la CEDEAO, devront développer ǳƴ ǇƻǊǘŜŦŜǳƛƭƭŜ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ Ŝǘ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘŜ ƭΩ!L/. Pour ce 

faire, les états doivent combiner plusieurs types de financement en répartissant les coûts 

                                                           
 
26TerrAfrica  est une initiative régionale (Afrique Sub-saharienne) de gestion durable des terres, pilotée par la Banque mondiale 
 
27LD/SIDS Umbrella projects, est un projet « portefeuille » financé par le FEM sous son programme opérationnel 15 (Gestion durable des 
ǘŜǊǊŜǎύ Ŝǘ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇŀǊ ƭŜ tb¦5κC9aΦ 
 
28 Initiative Pauvreté et Environnement est une initiative conjointe PNUE/PNUD de lutte contre la pauvreté, avec notamment une 
meilleure comptabilité des services des écosystèmes. 
 
29AGIR : Alliance Globale pour les Initiatives de Résilience au Sahel et en Afrique de l'Ouest (AGIR-SAHEL) 
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de financement ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ ōŀƛƭƭŜǳǊ ǇŀǊ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ǎǳǊŎƻǶǘǎΦ 9ƴ Ǉƭǳǎ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ 

imparti au PNIA, les prêts consentis auprès des Banques multilatérales, les mécanismes de 

financement des AME devront être davantage sollicités (FEM, FVC, et FA).  

Spécifiquement : 

o La CEDEAO, forte du mandat de ses états membres devra assurer le leadership du 

développement de programmes régionaux en rapport avec une des entités de mise 

Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ !a9Φ [ŀ /959!h ŘŜǾǊŀ à cet effet, 

nécessairement solliciǘŞ ƭŜǎ ƭŜǘǘǊŜǎ ŘΩŜƴŘƻǎǎŜƳŜƴǘ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ Ǉƻƛƴǘǎ ŦƻŎŀǳȄ30 de ces 

mécanismes pour initier le processus. Les Etats pourront devront en dehors des 

programmes régionaux, formuler projets et programmes nationaux harmonisés dans 

ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ζ umbrella31 multi-pays ». Des ateliers nationaux et 

régionaux de formulation de projets, sont des moyens pratiques et participatifs de 

conceptions de projets et programmes. 

Le FEM organise souvent des réunions régionales de ses constituencies, où tous les 

points focaux; 

o La BIDC (CEDEAO) en tant ǉǳΩƻōǎŜǊǾŀǘŜǳǊ du Fonds Vert pour le Climat (FVC), devra 

rapidement mettre en place un dispositif ǎƻǳǎ ŦƻǊƳŜ ŘΩǳƴŜ ŦŀŎƛƭƛǘŞ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ 

technique et financière pour appuyer les Etats à formuler des projets et programmes 

éligibles au FVC (Contacter Mr. Joseph Adelegan); 

 

o Les états membres de la CEDEAO suivants ;Cap Vert, Nigéria, Guinée Bissau, Sierra 

Léone et le Tchad, devront entreprendre sans délais auprès du Secrétariat du Fonds 

Vert pour le Climat, les diligences nécessaires pour nommer  leur Autorité Nationale 

Désignée (AND) auprés du Fonds Vert pour le Climat. 

 

F tƻǳǊ ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Řǳ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ!L/Σ ƭŜǎ 9ǘŀǘǎ Ŝƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀǾŜŎ ƭŀ 

CEDEAO, devront davantage prendre part aux instances décisionnelles pour ainsi pouvoir 

ƛƴŦƭǳŜƴŎŜǊ Ŝƴ ƭŜǳǊ ŦŀǾŜǳǊ ƭŜǎ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƭŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘΦ  

Plus spécifiquement : 

o La CEDEAO devra contacter immédiatement le secrétariat du FEM et le Bureau 

régional du DFID pour faire valoir le PNIA comme « baseline » pour les nouvelles 

ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ ŘΩ!L/ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ŘŞƳŀǊǊŀƎŜΣ ǊŜǎǇŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ ƭŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ Integrated 

Approach Pilot program Fostering Sustainability and Resilience for Food Security in 

Sub-Saharan Africa et le Building Resilience and Adaptation to Climate Extremes 

                                                           
30

 Toutes les AME ont des points focaux au niveau de chaque pays, qui sont les seuls personnes habilitée à 
ǎƛƎƴŜǊ ƭŜǎ ƭŜǘǘǊŜǎ ŘΩŜƴŘƻǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǊŜǉǳşǘŜǎΣ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ǳƴ ǇǊŞŀƭŀōƭŜ ƛƴŘƛǎǇŜƴǎŀōƭŜ Ł ƭΩƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ǘƻǳǘŜ 
ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘΦ 5Ŝǎ ŦƻǊƳǳƭŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭŜǘǘǊŜǎ ŘΩŜƴŘƻǎǎŜƳŜƴǘ ǎƻƴǘ ŦƻǳǊƴƛǎ ǇŀǊ ŎƘŀǉǳŜ !a9Φ ! ƴoter 
ǉǳΩƛƭ ŘŜǎ ŦƻǊƳǳƭŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ƴŀǘƛƻƴŀǳȄ Ŝǘ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄΦ tƻǳǊ ƭŜ C9a ŎŜ ǎƻƴǘ ƭŜǎ Points focaux 
opérationnels ǉǳƛ ǎƛƎƴŜƴǘ ƭŀ ƭŜǘǘǊŜ όƳşƳŜ ǎƛ ƛƭ ŜȄƛǎǘŜ ǳƴ Ǉƻƛƴǘ ŦƻŎŀƭ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜύΣ ǇƻǳǊ ƭŜ CƻƴŘǎ ŘΩ!ŘŀǇǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ 
Fonds Vert pour le Climat, ont désiƎƴŞ ƭŜ Ǉƻƛƴǘ ŦƻŎŀƭ ǎƻǳǎ ƭŜ ƴƻƳ ŘΩAutorité Nationale Désignée (AND) 
31

 Un programme umbrella, est un programme régional décliné en plusieurs projets nationaux qui relèvent de 
ƭŀ ƳşƳŜ ƭƻƎƛǉǳŜΦ Lƭ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭΩŀǾŀƴǘŀƎŜ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ¦bLv¦9 Ŝǘ SIMPLIFIEE, et réduit les 
ŎƻǶǘǎ ŘŜ ǘǊŀƴǎŀŎǘƛƻƴΣ ŎƻƳǇŀǊŞ ŀǳȄ ŎƻǶǘǎ ǉǳΩŀǳǊŀƛŜƴǘ ŜƴƎŜƴŘǊŞǎ ŘŜǎ ǘǊŀƴǎŀŎǘƛƻƴǎ ǎŞǇŀǊŞŜǎ ǇƻǳǊ ŎƘŀǉǳŜ ǇǊƻƧŜǘΦ  
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and Disasters (BRACED)Φ [ΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŘŜǎ tbL! Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎŀŘǊŜǎ ŘŜ 

résultats de ces deux initiatives, est fortement recommandée ; 

 

o La plupart des Etats devront reconfigurer leur mode de représentation auprès des 

mécanismes financiers des AME, en passant notamment « des points focaux 

ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǇƘȅǎƛǉǳŜǎΩΩ ŀǳȄ ζ points focaux institutionnels »de type ΨΩŎƻƳƛǘŞΩΩ ; 

 

o La CEDEAO devra urgemment et stratégiquement appuyer les Etats de la sous-région 

Ł ŦŀƛǊŜ ŘŜǎ tbL! ƭΩŀȄŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘǳǉǳŜƭ ƭŜ ΨΩtb! ǎŜŎǘƻǊƛŜƭ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΩΩ 

sera développé. Ceci dans la perspective que les PNA (après les PANA) vont ouvrir de 

grands financements ŀǳȄ Ǉŀȅǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴΤ 

 

o La CEDEAO devra pourvoir un poste de Spécialiste en mobilisation des ressources 

ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎΣ ǉǳƛ ǎŜǊŀƛǘ ǇŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎ ŎƘŀǊƎŞ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ /EDEAO 

auprès des principaux mécanismes de financement, ainsi que la coordination des 

constituencies de la sous-région. 

 

 

BIBLIOGRAPHIE 

 

1. Kathmandu Declaration on Financing Local Adaptation to Climate Change, 8th International 

Conference on Community Based Adaptation to Climate Change, 24-30 April 2014. 

 

2. GEF, 2014. Annual Country Portfolio Evaluation Report 2014. GEF/ME/C.46/04May 2, 2014 

 

3. GEF, 2013. The GEF Small Grant Programme. Annual Monitoring Report. 1 July 2012-30 June 

2013. 

 

4. United StatesGeneral Accounting Office, 1997. Report to the Chairman, Committee on 

International relations, House of the representatives. Chw9LDb !{{L{¢!b/9Τ ¦{!L5Ωǎ 

Reengineering at Overseas missions. 

 

5. GCF/B.07/03, 2014. Initial Proposal Approval Process, Including the Criteria for Programme 

and Project Funding. Meeting of the Board 18-21 May 2014 Songdo, Republic of Korea. 

 

6. IFPRI 

 

7. USAID,http://www.usaid.gov/what-we-do/agriculture-and-food-security 

 

8. GEF, 2014. Progress report on the implementation of the system for a transparent 

allocation of resources (STAR). GEF/C.46/Inf.08April 25, 2014. 

http://www.usaid.gov/what-we-do/agriculture-and-food-security

